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L’année 1854, bien que centrale dans le processus d’abolition du régime 
seigneurial au Québec, ne marque pas la fin de cette institution. Bien que la grande 
majorité des droits et devoirs féodaux soient supprimés au XIXe siècle, force est de 
constater que la loi de 1854 confirme les droits des seigneurs sur leurs fiefs. Ceux-ci se 
sont ainsi vus octroyer des indemnisations pour la perte de leurs droits. Une rente 
constituée est aussi instaurée en remplacement des anciens cens et rentes qui étaient dus 
annuellement. Ce paiement de nature seigneuriale effectué annuellement va d’ailleurs 
persister jusqu’en 1940. À ce moment, le Syndicat national du rachat des rentes 
seigneuriales va racheter, comme pour les autres prérogatives seigneuriales au XIXe 
siècle, les droits sur les rentes constituées à ceux que l’on peut qualifier de derniers 
seigneurs québécois. 
Entre 1854 et 1940, comme la propriété seigneuriale avant 1854, les rentes 
constituées ont été l’objet de nombreuses transactions et successions. Malgré ces 
mutations on constate la pérennité de certaines grandes familles seigneuriales jusqu’en 
1940, dont certaines étaient présentes dès les premiers moments de la Nouvelle-France. 
En tout, dans près de la moitié des seigneuries de 1940, ce seront les descendants des 
propriétaires de 1854 qui seront présents, ou la même institution dans le cas de ce type 
de propriétaire. Les propriétaires de l’autre moitié des seigneuries montrent plutôt le 
reflet des changements socio-économiques au Québec durant la période. De plus, la 
grande pérennité des revenus seigneuriaux entre 1854 et 1940, et le désir d’indemniser 
les derniers seigneurs en 1940 provoquent l’envoi de plus de 700 chèques 
d’indemnisations, entre 1940 et 1950, totalisant près de 3,2 millions de dollars aux 
derniers propriétaires de rente constituée. Ainsi, même si l’objectif était d’abolir la 
seigneurie en 1854, la persistance des seigneurs et des rentes constituées force à 
relativiser cette suppression et à revoir les dates marquantes du régime seigneurial 
laurentien. 
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L’abolition du régime seigneurial, en 1854 dans le Canada-Est, s’inscrit dans un 
grand mouvement de changements à l’échelle de l’Amérique du Nord britannique1. 
Force est de constater que malgré le foisonnement des idées et les avancées 
technologiques de l’époque, des réminiscences économiques de l’« Ancien Régime » 
québécois vont affecter un grand nombre de personnes, et ce, jusque dans la seconde 
moitié du XXe siècle. En effet, lorsque Georges-Émile Baillargeon écrit, en 1968, que le 
régime seigneurial « ne veut pas mourir2 », une taxe dite « seigneuriale » est toujours en 
vigueur dans plusieurs municipalités québécoises. Ce qui semble alors être un 
anachronisme a pourtant fait partie de la réalité de nombreuses familles québécoises, 
rurales et urbaines, jusqu’en 1970.  
 
Comment expliquer la présence, même partielle, de l’institution seigneuriale 
durant la seconde moitié du XXe siècle, et ce, malgré la fracture socio-économique qu’a 
connue le Québec au tournant de ce siècle ? Quelles sont les persistances du régime 
seigneurial après 1854 et comment peut-on étudier la présence, sous une certaine forme, 
des seigneurs et de l’institution seigneuriale dans un monde en pleine industrialisation 
                                                          
1 C’est en 1854 que le chemin de fer du Grand Tronc, reliant Sarnia en Ontario à Rivière-du-Loup au 
Québec, est terminé. Les années qui ont précédé et qui suivront cette date seront marquées à tous les 
niveaux par d’immenses changements : industrialisation de l’économie, augmentation démographique, 
mouvement de population et ouverture de nouveaux territoires à la colonisation (Cantons de l’Est, 
Saguenay et Lac Saint-Jean), émergence d’une bourgeoisie canadienne-française et du capitalisme, 
redéfinition des pouvoirs politiques (Confédération canadienne en 1867 et instauration des municipalités), 
développement urbain, idées du progrès matériel, du libéralisme économique, de la primauté de la 
propriété privée et bien plus encore. Voir : John A. Dickinson et Brian Young, Brève histoire socio-
économique du Québec (quatrième édition), Québec, Septentrion, 2009, 464 p. ; Paul-André Linteau et al., 
Histoire du Québec contemporain. De la Confédération à la crise (1867-1929), Montréal, Boréal, 1989, 
760 p. 
2 G.-E. Baillargeon, La survivance du régime seigneurial à Montréal. Un régime qui ne veut pas mourir, 
Ottawa, Cercle du livre de France, 1968, 310 p. 
2 
 
où le développement urbain s’étend partout en province ? Mais tout d’abord, il convient 
de replacer cette surprenante longévité de l’ancien régime laurentien dans le contexte 
des autres cas d’abolition de la féodalité dans le monde occidental. 
 
1. L’abolition de la seigneurie : 1854 et 1940  
Débuté à la fin du XVIIIe siècle dans certaines parties de l’Europe3, le processus 
d’abolition, qui a pu prendre une multitude de formes et avoir une durée variable selon 
les régions, va s’étendre jusqu’au cœur du XXe siècle en de nombreux autres endroits4. 
L’abolition de la féodalité sur le vieux continent s’est effectuée, le plus souvent, de 
manière progressive et sur le long terme. Plusieurs auteurs apportent même quelques 
nuances à propos du cas français5, qui est souvent cité en exemple comme l’un des 
endroits où l’abolition fut la plus expéditive. Malgré quelques réminiscences 
potentielles, il n’en demeure pas moins qu’en France, en plus de ne pas avoir indemnisé 
les seigneurs pour la perte de leurs droits, le processus a été beaucoup plus rapide que 
partout ailleurs. Sur ce point, Guy Lemarchand démontre que finalement, mis à part la 
                                                          
3 En Savoie (Jean Nicolas, « La fin du régime seigneurial en Savoie (1771-1792) », dans L’abolition de la 
féodalité dans le monde occidental, tome 1, Paris, Éditions du CNRS, 1971, p. 27-108), dans le Royaume 
de Naples (Pasquale Villani, « L’abolition de la féodalité dans le royaume de Naples », L’abolition… op. 
cit., p. 263-272.) et dans plusieurs principautés allemandes (W. Von. Hippel, « Le régime féodal en 
Allemagne au XVIIIe et sa dissolution », L’abolition… op. cit., p. 289-301.). 
4 Au Pays-Bas (I. J. Brugmans, « La fin de la féodalité aux Pays-Bas », L’abolition… op. cit., p. 221-233.), 
en Russie (P. Ryndzunski, « L’écroulement du régime féodal en Russie », L’abolition… op. cit., p. 447-
459.) et en Pologne (Boguslaw Lesnodorski, « Le processus de l’abolition du régime féodal dans les 
territoires polonais aux XVIIIe et XIXe siècles », L’abolition… op. cit.,  p. 462-474.). 
5 Jean Gallet indique par exemple que « la fin [de la féodalité en France] fut brutale, mais progressive tout 
de même ». (Jean Gallet, Seigneurs et paysans en France 1600-1793, Rennes, Éditions Ouest-France, 
1999, p. 247.) Allant beaucoup plus loin, l’historien marxiste Albert Soboul mentionne des survivances 
seigneuriales jusque dans la France du XXe siècle. Cette interprétation, où la dîme est considérée comme 
un droit féodal, est cependant très contestable. (Albert Soboul, « Survivance « féodale » dans la société 
rurale française au XIXe siècle », Annales. Histoire. Science Sociales, n° 5 (Sep.-Oct. 1968), p. 965-986.) 
Beaucoup plus convaincant, Rafe Blaufarb mentionne que certaines rentes foncières, payables de manière 
perpétuelle à un suzerain ont été payées en France, « dans certains cas, jusque dans les années 1840 ». 
(Rafe Blaufarb, « Propriété, politique et délimitation des groupes sociaux : le débat sur les rentes 
foncières, 1789-1811 », Annales historiques de la Révolution française, n° 359 (Jan.-Mars 2010), p. 122.) 
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France révolutionnaire, dans la très grande majorité des États, l’abolition se fait de 
manière graduelle et souvent avec des compensations pour les derniers seigneurs6.  
 
Loin d’être un cas à part, l’abolition du régime seigneurial au Québec s’inscrit 
définitivement dans ce courant, où la suppression de la féodalité s’est faite de manière 
très progressive. Cette entreprise, qui impliquait un rachat des droits seigneuriaux pour 
les derniers seigneurs et dont le point central se situe en 1854 avec l’adoption de l’Acte 
pour l’abolition des droits et devoirs féodaux dans le Bas-Canada7, s’est effectivement 
prolongée jusqu’en 1974 avec la dissolution du Syndicat national du rachat des rentes 
seigneuriales (SNRRS). 
 
1.1. 1854 : abolition ou réforme ? 
L’abolition de 1854, même si elle représente un moment marquant du régime 
seigneurial québécois, ne constitue pas la fin réelle de cette institution qui aurait 
« précédé tout le reste8 » dans l’histoire du Canada. Il s’agit d’une commutation 
obligatoire modifiant la forme de la propriété seigneuriale, tout en perpétuant un lien 
économique entre les acteurs seigneuriaux9. Par la loi de 1854, on reconnait aux 
seigneurs la jouissance des droits de propriété (utile et éminente) qu’ils détenaient en 
vertu de leurs titres seigneuriaux10. Le maintien de la propriété utile les place en pleine 
                                                          
6 Guy Lemarchand, Paysans et seigneurs en Europe. Une histoire comparée XVIe-XIXe siècle, Rennes, 
Presses universitaires de Rennes, 2011, p. 349. 
7 Acte pour l’abolition des droits et devoirs féodaux dans le Bas-Canada, S.C. 1854-1855, 1re session, c. 3. 
(Ci-après Acte seigneurial). 
8 Louise Dechêne, Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Montréal, Boréal, 1988 [1974],   
p. 241. 
9 Par acteurs seigneuriaux, nous entendons, à la fois, les seigneurs et les censitaires.  
10 Pour plus de détails sur la double propriété seigneuriale, voir : Marc Bloch, La société féodale, Paris, 
Édition Albin Michel, 1982 [1939-1940], p. 231-232.  
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possession des domaines et terres non concédées, tandis que la reconnaissance de la 
propriété éminente leur confirme les droits qu’ils détenaient sur les censives concédées. 
Cette reconnaissance impliquait également une indemnisation. Afin de statuer sur les 
modalités de cette compensation, une cour spéciale, sous la présidence de Louis-
Hippolyte LaFontaine, siègera de 1855 à 1856. Suivant les travaux de cette cour, et en 
continuité avec l’Acte seigneurial, une enquête dans le but de connaitre la valeur de 
l’ensemble des seigneuries sera effectuée sur le territoire bas-canadien. Cette tâche, qui 
s’est déroulée de 1856 à 1864, a été close par la rédaction des Cadastres seigneuriaux de 
186411 et par le paiement des indemnités aux seigneurs de l’époque. À la suite de tout ce 
processus et le paiement d’environ cinq millions de dollars pour la perte des droits sur 
les lods et ventes et autres droits lucratifs12, les censitaires se sont vu rétrocédé le 
fardeau de dédommager les seigneurs pour leurs droits sur les cens et rentes.  
 
En bref, bien que le législateur ait abrogé la grande majorité des droits 
seigneuriaux en 185413, non sans indemniser les derniers représentants de la classe 
seigneuriale, il a perpétué le lien de subordination des censitaires envers les seigneurs en 
faisant en sorte que « la valeur annuelle de chaque classe de droits [seigneuriaux] sur 
chaque fonds [censives] devien[ne] une rente constituée14 ». Ainsi, les anciens cens et 
rentes qui étaient dus annuellement aux seigneurs se sont simplement transformés en 
rentes constituées d’un montant équivalent à ce qui était payé auparavant.  
 
                                                          
11 BAnQ-Q, E21, S105, SS3, Fonds ministère des terres et forêts, Cadastres originaux, 1866.  
12 Victor Morin, Seigneurs et censitaires, caste disparues, Montréal, Éditions des Dix, 1941, p. 74.  
13 Acte seigneurial. 
14 Ibid., Chapitre 3, Article IV. 
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Cette nouvelle rente était payable le même jour (le plus souvent le 11 novembre à 
la Saint-Martin d’hiver), à la même personne (le seigneur ou son représentant) et au 
même endroit (au manoir seigneurial, à moins d’une entente particulière avec le 
seigneur) que l’ancienne. Il y avait cependant deux nouveautés. Premièrement, la rente 
constituée devait dorénavant être payée en argent, contrairement aux cens et rentes qui 
pouvaient, selon les contrats, être payables en nature : en minot de blé ou en chapon. 
Deuxièmement, et c’est le changement le plus significatif de la rupture qui s’opère, la 
rente constituée pouvait désormais être rachetée moyennant le paiement du capital de la 
dite rente15. Ce capital était l’équivalent de 17 paiements annuels16. Donc, pour une rente 
annuelle d’un dollar, une somme d’environ 17 dollars était due au seigneur pour en finir 
avec ces versements hérités d’un autre temps. De plus, les paiements annuels 
n’amortissaient pas le capital dû aux seigneurs. Autre modalité, le rachat pouvait 
uniquement s’effectuer la semaine suivant le paiement annuel au mois de novembre.  
 
Malgré cette possibilité, toutefois limitée de rachat, ce ne sont pas tous les 
censitaires qui se libèrent de ce paiement. L’étude du cas montréalais17, qui a fait l’objet 
d’une législation spécifique dès 1840, permettant un tel rachat des rentes, montre qu’une 
majorité de censitaires poursuivent les paiements. À l’inverse, l’étude des concessions 
faites par les Ursulines, autour de leur monastère dans la ville de Québec, montre que 
                                                          
15 Avant 1854, les cens et rentes ne peuvent être rachetés. Ces droits étaient, par définition, 
inamortissables et inaliénables.  
16 Plus exactement, le montant de la rente constituée équivaut à 6% du capital.  
17 Robert Sweeny, « Paysans et propriété. La commutation à Montréal, 1840-1859 », dans Christian 
Dessureault, John A. Dickinson et Joseph Goy, dir., Famille et marché XVIe-XXe siècles, Sillery, 
Septentrion, 2003, p. 165-166 ; Brian Young, In Its Corporate Capacity. The Seminary of Montreal as a 
Business Institution 1816-1876, Montréal/Kingston, McGill/Queen’s University Press, 1986, p. 114-115. 
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seulement 40 % des rentes seigneuriales « n’étaient toujours pas rachetées en 190318 ». 
Grâce aux recherches dirigées par Benoît Grenier19, nous pouvons confirmer que la 
situation montréalaise semble généralisée à l’ensemble des seigneuries entre 1854 et 
194020. En fait, moins de 20 % des rentes payées en 1854 seront rachetées en 1940 sur 
l’ensemble du territoire québécois21. 
 
De plus, il est logique de croire que même s’il s’agit le plus souvent de petits 
montants22, une fois cumulés, les revenus de la rente constituée pouvaient probablement 
représenter un montant substantiel pour beaucoup de propriétaires de rentes. Dans le cas 
de Beauharnois, et probablement dans d’autres fiefs, les montants retirés de la seigneurie 
sont même devenus plus importants à la suite de l’abolition23. Qui plus est, la loi de 
1854 stipule que « les mots " seigneur " et " censitaire ", s’appliqueront au propriétaire 
de toute rente constituée créée en vertu du présent acte, et la personne qui en est chargée 
des dits droits et devoirs représentés par la dite rente24 ». En résumé, même si le régime 
                                                          
18 Alyne Lebel, « Les propriétés foncières des Ursulines et le développement de Québec, 1854-1940 », 
Cahiers de géographie du Québec, vol. 25, n° 64 (avril 1981), p. 121. 
19 Benoît Grenier dirige actuellement un projet de recherche sur les persistances économiques, sociales et 
culturelles du régime seigneurial. Le projet, dans lequel l’auteur de ce texte est impliqué, est intitulé : Les 
persistances du monde seigneurial après 1854 : économie, société, culture. Phase 1 : Maintien et 
extinction de la propriété seigneuriale (1854-1940).  
20 Après le dépouillement des sources, nous constatons que cet état de fait semble généralisé à l’ensemble 
du territoire seigneurial. Certaines seigneuries ayant d’ailleurs une plus grande valeur en 1940 qu’en 1854.  
Voir : BAnQ-Québec, Fonds E39 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, série 100, sous 
série 1. Ci-après : BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
21 Benoît Grenier (en collaboration avec Michel Morissette), « Les persistances de la propriété 
seigneuriale au Québec. Les conséquences d’une abolition partielle et progressive (1854-1970) », Histoire 
& Sociétés rurales, vol. 40 (2e semestre 2013), p. 61-96. 
22 La rente constituée était un montant relativement variable, elle pouvait être de quelques sous à quelques 
dollars.  
23 André LaRose, « La seigneurie de Beauharnois, 1729-1867 : les seigneurs, l'espace et l'argent », Thèse 
de Doctorat (histoire), Université d’Ottawa, 1987, p. 544.  
24 Acte seigneurial, Chapitre 3, Article XXXVII. 
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seigneurial n’est plus, seigneurs et censitaires demeurent25, quant à eux, des acteurs bien 
présents dans une seigneurie qui est, pour sa part, grandement transformée, mais 
toujours rentable.  
 
1.2. Une seconde abolition au XXe siècle 
Après ces grands bouleversements du XIXe siècle, il faut attendre de nombreuses 
années pour que le dossier des rentes seigneuriales revienne sur la scène politique 
québécoise. Au tout début du XXe siècle, la question de l’abolition des rentes constituées 
est soulevée par le député provincial Gabriel Marchand, mais rien de concret ne suit ses 
interventions en chambre26. Quelques années plus tard, le député et maire de Saint-
Hyacinthe, Télesphore-Damien Bouchard27, fera de l’abolition des rentes constituées 
l’un de ses chevaux de bataille. Bouchard prononcera d’ailleurs un discours, en 1926, 
dans lequel il ne ménagera pas ses mots face à ce vestige féodal. À propos des rentes 
seigneuriales, il dira que le Québec est l’un des « derniers à le subir dans l’univers28 ». 
C’est suite à ses quelques interventions à l’Assemblée législative du Québec et d’un 
plaidoyer du député-maire de Saint-Hyacinthe, que l’on assiste, en 193529, à la création 
d’une organisation chargée d’en finir avec les dernières rentes constituées du Québec : le 
                                                          
25 C’est entre autres pourquoi nous utiliserons les termes seigneur et censitaires au cours de ce travail pour 
désigner les acteurs seigneuriaux après l’abolition de 1854. De plus, dans tous les documents officiels ces 
termes continuent d’être utilisés au moins jusqu’en 1940.  
26 Benoît Grenier, « "Le dernier endroit dans l’univers" : À propos de l’extinction des rentes seigneuriales 
au Québec, 1854-1974 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 64, n° 2 (automne 2010), p. 84. 
27 Échevin de Saint-Hyacinthe dès 1905, il devient maire en 1917 et le demeure jusqu’en 1944. Il est 
également député de Saint-Hyacinthe de 1912 à 1944, excepté pour la période de 1919 à 1923. En 1944, il 
est nominé au poste de sénateur à Ottawa. Sur le personnage, consulter : Frank Myron Guttman, Le diable 
de Saint-Hyacinthe. Télesphore-Damien Bouchard, Montréal, Hurtubise, 2013 [2007], 516 p. 
28 Télesphore-Damien Bouchard,  Le rachat des rentes seigneuriales. Discours prononcé à la Législature 
de Québec le mercredi 17 février 1926, Saint-Hyacinthe, imprimerie Yamaska, 1926. 
29 La création du SNRRS est le résultat de la Loi abolissant les rentes seigneuriales, 25-26 George V, 
1935, c. 82. 
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Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales (SNRRS)30. Créé sous les libéraux 
de L.-A. Taschereau, cet organisme31, présidé à ses débuts par Bouchard32, cessera ses 
activités après la prise de pouvoir de Maurice Duplessis et de l’Union nationale en 
193633. Les activités du SNRRS ne reprendront qu’en 1940, au retour des libéraux. En 
1940, compte tenu du retard de quatre années imposé par le règne de l’Union nationale, 
une loi viendra changer quelques détails dans les modalités du processus d’abolition34. 
En 1944, lors du retour de Maurice Duplessis, les travaux déjà bien avancés se 
poursuivront jusqu’aux années 1970. L’une des personnes qui conservera son poste 
malgré les aléas politiques sera J.-R. Forest. En tant que secrétaire-trésorier et vu sa 
longévité dans l’organisme, Forest est « le véritable pivot, mais aussi la mémoire, de 
toute cette opération [du rachat des rentes constituées]35 ». 
 
Compte tenu des idées libérales de l’époque, le SNRRS voulait à tout prix 
protéger, comme en 1854, le droit à la propriété privée. Ainsi, les dispositions de la loi 
de 1935 prévoyaient une compensation pour les derniers seigneurs. Plus spécifiquement, 
le but était de procéder au rachat complet du capital des rentes « seigneuriales » afin 
                                                          
30 Pour plus d’information sur le processus de création du SNRRS et sur les modalités d’abolition de 1854, 
voir : Grenier, loc. cit., 2010. 
31 Selon le Larousse, un Syndicat financier est un « regroupement temporaire de personnes physiques ou 
morales, ayant pour objet l’étude ou la réalisation d’une opération financière ». 
32 Bouchard préside le SNRRS en 1936, puis entre 1940 et 1944. À la suite de la victoire électorale de 
l’Union Nationale en 1944, il sera remplacé par Antonio Elie le 5 décembre de cette même année. BAnQ-
Montréal, Fonds P21 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, Procès-Verbaux du SNRRS, 
résolution 157 de la séance du 5 décembre 1944. 
33 Peu après l’élection de l’Union nationale, l’idée d’abroger la loi de 1935 aurait même été abordée. 
BAnQ-Q, E39, S2, SS2, SSS2, Mémoire confidentiel pour le ministre relatif aux rentes seigneuriales, non 
daté, (1936). 
34 Loi modifiant la loi abolissant les rentes seigneuriales, 4 George VI, 1940, c. 25, (17 mai 1940). Il 
s’agit de légères modifications, dont les dates d’amortissement de la dette du SNRRS. Il sera prévu, à ce 
moment, de reporter l’amortissement de la dette à l’année 1981. 
35 Grenier, loc. cit., 2010, p. 88. 
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d’en finir avec les derniers vestiges de la féodalité québécoise36. Pour ce faire, le 
SNRRS a demandé aux différents propriétaires de seigneuries du Québec de prouver 
leur titre de propriété. Ces derniers devaient alors faire parvenir au syndicat toutes les 
pièces justificatives (testament, acte de vente, actes de donation, etc.) qui montraient 
l’évolution de la chaine de titre de leur fief, et ce, depuis 1854. Grâce à ces documents, 
les deux notaires mandatés par le SNRRS ont pu confirmer ou infirmer les prétentions 
de ces gens sur les rentes seigneuriales. Laurent Lesage à Québec et Lucien Morin à 
Montréal37 ont établi les chaines de titre des dernières seigneuries québécoises sur une 
période s’échelonnant de 1854 à 194038. Leur travail, qui s’est effectué de 1940 à 
194539, s’est conclu par la rédaction de 337 rapports40 et le versement de près de 3,2 
millions41 de dollars aux seigneurs des années 1940. Ces montants s’ajoutent aux 
quelque cinq millions de dollars qui avaient déjà été versés aux seigneurs lors du 
premier processus d’indemnisation dans les années 1860.  
 
C’est finalement le 11 novembre 1940, à la suite d’un processus d’abolition des 
rentes constituées débuté en 1935, que les dernières rentes « seigneuriales » sont payées 
au Québec, soit plus de 85 ans après la « première » abolition du régime en 1854. 
                                                          
36 Fait à noter, les nombreuses seigneuries périphériques, où le peuplement était absent en 1854, n’ont pas 
fait l’objet de réclamation, faute de rentes à racheter. 
37 Ces deux notaires se sont donc séparé le territoire seigneurial en deux. L’un dans le district de Montréal, 
l’autre dans le district de Québec, pour finalement se rejoindre entre les deux, dans le district de Trois-
Rivières.  
38 BAnQ-Montréal, Fonds P21 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, Procès-verbaux du 
SNRRS, résolution 58 de la séance du 4 octobre 1940.  
39 La très grande majorité du processus se déroule sous le gouvernement libéral entre 1940 et 1944. En 
fait, avant 1942, l’essentiel du travail aura été effectué. Un seul rapport est daté de 1945 (Contrecoeur). 
40 Parmi ces 337 rapports, 12 font état de titres refusés. Si l’on tient compte des 21 rapports disparus, il y 
aurait eu 358 rapports faits par le SNRRS. 
41 La somme de tous les chèques inscrits dans les différents procès-verbaux du syndicat donne environ 3,2 
millions de dollars. (Procès-verbaux du SNRRS, BAnQ-Québec, Fonds E39 -  Syndicat national du rachat 
des rentes seigneuriales.) 
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Cependant, afin de rembourser l’emprunt contracté par le SNRRS pour indemniser les 
seigneurs et rompre le lien « féodal »42, les anciens censitaires vont continuer de payer 
une taxe « seigneuriale » à leur municipalité jusqu’en 197043. Ainsi, on comprend mieux 
les propos de Marcel Trudel dans sa célèbre brochure de 1956. Ce dernier a 
effectivement écrit, plus d’un siècle après l’abolition, qu’ « encore aujourd’hui [en 1956]  
[…] des hommes continuent […] de payer des rentes pour leur terre et, sur les reçus 
qu’on délivre à ces débiteurs, on continue, sous le poids de la tradition, à écrire : " pour 
rentes seigneuriales "…44 ».  
 
1.3. Les persistances du monde seigneurial dans l’historiographie 
québécoise 
Loin des préoccupations actuelles concernant l’abolition, les premiers historiens 
qui se sont penchés sur l’institution seigneuriale se sont plutôt intéressés aux relations 
seigneurs/censitaires45. Parmi les plus illustres auteurs du XIXe siècle, on peut nommer, 
François-Xavier Garneau46, l’historien français Edme Rameau de Saint-Père47, Henri-
                                                          
42 Le SNRRS a obtenu un prêt de quelque 3,5 millions de dollars, garanti par le gouvernement. Ce prêt a, 
entre autres, servi, de 1940 à 1950, à rembourser les seigneurs de manière à rompre définitivement le lien 
qui les unissaient aux censitaires. Cependant, la loi de 1940 prévoyait une période maximale de 41 ans 
pour que les municipalités impliquées remboursent le SNRRS.  
43 L’emprunt a donc été remboursé près de 11 ans plus tôt que ce qui était prévu à la loi. Pour plus de 
détails sur ce processus complexe, voir : Grenier, loc. cit., 2012. 
44 Marcel Trudel, « Le régime seigneurial », La société historique du Canada, Ottawa, Société historique 
du Canada, Brochure historique n° 6, 1971 [1956], p. 22. 
45 Pour plus de détails sur l’historiographie du régime seigneurial, voir : Serge Jaumain et Matteo 
Sanfilippo, « Le régime seigneurial en Nouvelle-France : Un débat historiographique », The Register,    
vol. 2, n° 5, 1980, p. 226-247 ; Michel Morissette et Olivier Lemieux, « Le régime seigneurial : un regard 
historiographique (partie 1) », Traces, vol. 51, n° 1 (hiver 2013), p. 32-35. ; Michel Morissette et Olivier 
Lemieux, « Le régime seigneurial : un regard sur les manuels (partie 2) », Traces, vol. 51, n° 2 (printemps 
2013), p. 38-42. 
46 François-Xavier Garneau place d’ailleurs la seigneurie laurentienne au cœur du récit historique canadien 
avant même la date fatidique de 1854. François-Xavier Garneau, Histoire du Canada (Première édition), 
Québec, Aubin, 1845. 
47 Edme Rameau de Saint-Père, La France aux colonies. Études sur le développement de la race française 
hors de l’Europe, Paris, A. Jouby, 1859. 
11 
 
Raymond Casgrain48, Benjamin Sulte49 et le seigneur et romancier Philippe Aubert de 
Gaspé50. Tout en façonnant le mythe d’une seigneurie utilitariste dépeignant des 
relations harmonieuses entre seigneurs et censitaires, ces auteurs, sans doute trop près 
des événements pour pouvoir les interpréter, feront abstraction des persistances du 
régime seigneurial. Sulte écrira d’ailleurs, en 1918, que le régime seigneurial fait partie 
d’un « passé disparu, oublié51 ». Cette vision, d’une seigneurie qui s’est éteinte en 1854, 
sera présente dans l’historiographie du régime seigneurial, au moins, jusque dans les 
années 196052. Par la suite, les principaux auteurs s’affaireront à revisiter cette 
historiographie traditionnelle et mettront l’accent sur les aspects inégalitaires du régime 
seigneurial53.  
 
                                                          
48 Henri-Raymond Casgrain, Une paroisse canadienne au XVIIe siècle, Québec, Léger Brousseau, 1880. 
49 Benjamin Sulte, Histoire des Canadiens-français, 1608-1880 : origine, histoire, religion, guerres, 
découvertes, colonisation, coutumes, vie domestique, sociale et politique, développement, avenir, 
Montréal, Wilson & cie, 1882-1884, 8 volumes.  
50 Philippe Aubert de Gaspé, Mémoire, Ottawa, Desbarats imprimeur-éditeur, 1866, 565 p. ; Philippe 
Aubert de Gaspé, Les Anciens Canadiens, Québec, Desbarats et Derbishire, 1863, 411 p.  
51 Benjamin Sulte, « Le système seigneurial », dans Mélanges historiques, Montréal, G. Ducharme, 1918, 
p. 79. 
52 On retrouve cette vision traditionnelle dans de nombreux ouvrages historiques, du début du XXe siècle 
jusque dans la seconde moitié du XXe siècle : J. Bruchesi, Histoire du Canada pour tous, Montréal, 
Lévesque, 1933 ; Lionel Groulx, Histoire du Canada français depuis la découverte, Montréal, L’Action 
nationale, 1950-1952, quatre tomes ; Gérard Filteau, Histoire du Canada. Synthèse publiée dans la revue 
« Mes fiches », Montréal-Paris, Fides, 1964 ; Maurice Séguin, « L’évolution seigneuriale au pays du 
Québec, 1760-1854 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 1, n° 3, 1947, p. 382-402 ; Jean-
Pierre Wallot, « Le régime seigneurial et son abolition au Canada », Canadian Historical Review, 1969,  
p. 367-393. 
53 Fernand Ouellet, « Le régime seigneurial dans le Québec (1760-1854) », dans Élément d’histoire 
sociale du Bas-Canada, Montréal, H.M.H., 1972 [1966], p. 91-110 ; Fernand Ouellet, « Propriété 
seigneuriale et groupes sociaux dans la vallée du Saint-Laurent (1663-1840) », Revue de l’Université 
d’Ottawa, vol. 47, n° 1-2 (1977), p. 182-213. ; Louise Dechêne, « L’évolution du régime seigneurial au 
Canada : le cas de Montréal aux XVIIe et XVIIIe siècles », Recherches Sociographiques, vol. 12, n° 2 
(1971), p. 143-184 ; Louise Dechêne, Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Paris, Plon, 
1974, 592 p. ; Serge Courville, « Rente déclarée payée sur la censive de 90 arpents au recensement de 
1831, méthodologie d’une recherche », Cahier de géographie du Québec, vol. 27, n° 70 (1983), p. 43-61 ; 
Sylvie Dépatie, Mario Lalancette et Christian Dessurault, Contributions à l’étude du régime seigneurial 
canadien, LaSalle, Hurtubise, 1987, 296 p. ; Allan Greer, Habitants, marchands et seigneurs. La société 
rurale du Bas-Richelieu 1740-1840, Sillery, Septentrion, 2000 [1985], 358 p. 
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L’étude de la seigneurie et de ses persistances après 1854 est donc longtemps 
restée marginale. Quelques chercheurs ont cependant, au fil du temps, touché à la 
question de l’abolition du régime seigneurial. Dans la plupart des cas, il s’agissait 
d’études portant sur les causes et les débats entourant l’abolition54. Pour d’autres, 
comme Georges-E. Baillargeon, l’intérêt a été porté sur l’identité de ceux qui 
souhaitaient la fin de la seigneurie en sol canadien55 et sur le sens à donner à cette 
législation : s’agit-il d’une réelle abolition, d’une simple réforme56 ou d’une 
commutation57 ? Tous ces travaux, aussi importants soient-ils pour comprendre le 
contexte de l’abolition, ne s’intéressaient pas réellement à l’après 1854. La pertinence de 
mener de telles études, mentionnée dès 1941 par le notaire, vice-président du SNRRS et 
historien amateur Victor Morin58, montre qu’il est plus que nécessaire de se pencher sur 
cette problématique inexplorée de l’historiographie québécoise. Les propos de ce dernier 
trouveront d’ailleurs écho dans les années 1970 alors que le juriste Jean-Charles 
Bonenfant laissera un texte posthume qui invitait à poursuivre la réflexion59. Malgré 
                                                          
54 Séguin, loc. cit. ; Georges-E. Baillargeon (Frère Marcel-Joseph), « Les Canadiens veulent conserver le 
régime seigneurial », Revue d’histoire de l’Amérique française (texte en 4 parties), vol. 7, n° 1-4 (1953-
1954), p. 54-63, p. 224-240, p. 356-391 et p. 490-504 ; Jean Benoît, « La question seigneuriale au Bas-
Canada : 1850-1867 », mémoire de maîtrise (histoire), Université Laval, 1978 ; Colette Michaud, « Les 
censitaires et le régime seigneurial canadien (1791-1854). Étude des requêtes antiseigneuriales », mémoire 
de maîtrise (histoire), Université d’Ottawa, 1982 ; Sylvio Normand, « Confection du cadastre seigneurial 
et du cadastre graphique », La Revue du Notariat, 91, 3-4, (novembre-décembre 1988), p. 184-199. 
55 G.-E. Baillargeon, « La tenure seigneuriale a-t-elle été abolie par la suite des plaintes des censitaires? »,  
Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 21, n° 1, (juin 1967), p. 64-80. 
56 G.-E. Baillargeon, « À propos de l’abolition du régime seigneurial », Revue d’histoire de l’Amérique 
française, vol. 22, n° 3 (décembre 1968), p. 365-391. ; Tom Johnson, « In a Manner of Speaking : 
Towards a Reconstitution of Property in Mid-Nineteenth Century Quebec », McGill Law Journal,  vol. 32 
(1986-1987), p. 636-672.  
57 Baillargeon, op. cit. ; Robert Sweeny, loc. cit. 
58 Victor Morin, « La féodalité a vécu… », Les cahiers des Dix, n°6, 1941, p. 225-287. 
59 Jean-Charles Bonenfant, « La féodalité a définitivement vécu… », dans Mélanges d’histoire du Canada 
français offerts au professeur Marcel Trudel, Ottawa, Éditions de l’Université d’Ottawa, 1978, p. 14-26 ; 
Wallot, loc. cit. 
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tout, mis à part quelques études sur le cas montréalais60, Benoît Grenier est le seul à 
avoir entrepris des travaux sur les persistances du régime seigneurial post-abolition, et 
ce, à l’échelle du Québec.  
 
Les recherches du professeur Grenier sur la lente extinction du régime 
seigneurial montrent que des réminiscences de ce système ont perduré jusqu’en 1940 et 
même au-delà61. Grenier démontre que même « si les "droits et devoirs" sont abolis par 
la loi de 1854, ni la propriété seigneuriale ni le lien seigneur/censitaire ne le sont, pas 
plus que le vocabulaire féodal qui persistera longtemps après cette date62 ». Ce dernier 
sera d’ailleurs le premier à explorer les persistances du lien monétaire entre les acteurs 
seigneuriaux63 et à étudier la propriété seigneuriale post-abolition pour un groupe de 
seigneur particulier : les ecclésiastiques64. Malgré l’apport de ces enquêtes sur 
l’abolition et ses persistances, la seigneurie québécoise et les seigneurs en tant que 
groupe suite à 1854 restent, dans une large mesure, à étudier. 
 
Le présent projet a pour objectif de remettre en question la limite traditionnelle 
des études portant sur les seigneurs et les seigneuries laurentiennes, soit 1854. De ce 
point de vue, 1935, 1940 et 1970 sont considérées comme des dates toutes aussi 
importantes pour le régime seigneurial québécois que l’ont été 1626, 1763 et 1854.  
                                                          
60 Baillargeon, op. cit. ; Sweeny, loc. cit. ; Brian Young, loc. cit. ; Bryan Young, « Revisiting Feudal 
Vestiges in Urban Quebec », dans Nancy Christie, dir., Transatlantic Subjects. Ideas, Institutions, and 
Social Experience in Post-Revolutionary British America, London, McGill-Queen’s University Press, 
2008, p. 133-156. 
61 Grenier, loc. cit., 2010. 
62 Ibid., p. 77. 
63 Grenier (en collaboration avec Morissette), loc. cit. 
64 Benoît Grenier, « L’Église et la propriété seigneuriale au Québec (1854-1940) : continuité ou       




2. Problématique et hypothèse  
Tout en cherchant à explorer les persistances du régime seigneurial après son 
abolition en 1854, ce mémoire vise plus particulièrement à mieux connaitre les 
propriétaires de rentes constituées « seigneuriales » entre 1854 et 1940. Qui sont les 
seigneurs après l’abolition du régime seigneurial ? Quelles sont les transformations 
subies par le groupe seigneurial après 1854 ? Si ce groupe est en mutation entre 1854 et 
1940, par quels processus les changements interviennent-ils ? L’abolition permet-elle de 
perpétuer la rentabilité de cette institution pour ces propriétaires de rentes constituées ? 
 
C’est une partie de la population bien particulière qui se trouve au cœur de la 
problématique, un groupe qui reste encore à définir et qui a comme point commun la 
possession de rentes constituées. En effet, contrairement à d’autres groupes, qui sont 
caractérisés par leur cohésion, le groupe seigneurial a toujours été sujet à de grandes 
variations65. La connaissance des seigneurs avant 1854 constitue un préalable essentiel 
afin de bien définir les propriétaires de rentes constituées après l’abolition.  
 
Durant la période qui s’échelonne de 1626 à 185466, les membres de la classe 
seigneuriale évoluent constamment, plusieurs événements l’ont influencée. On n’a qu’à 
penser à la cession de la Nouvelle-France à la Grande-Bretagne en 1763, qui n’est pas 
sans effet sur la propriété seigneuriale comme l’a souligné Fernand Ouellet : « Entre 
1760 et 1766, 44 seigneuries sont vendues et ces transactions affectent 27% du territoire 
                                                          
65 Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, 246 p. (Plus 
particulièrement le chapitre 3 intitulé Seigneurs et seigneuresses.) 
66 Soit la période entre la première concession d’un fief en Nouvelle-France et l’abolition de 1854.  
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seigneurial […] Ces ventes massives de seigneuries, échelonnées sur quelques années, 
allaient permettre aux anglophones de se tailler rapidement un domaine67 ». Plus 
récemment, Alain Laberge a étudié les conséquences de la Conquête sur le régime 
seigneurial. Il a, entre autres, esquissé le portrait des seigneurs qui vendent ou qui 
demeurent propriétaires de leurs fiefs à la suite de 176368 : les seigneurs d’origines 
modestes préférant rester alors que ceux qui étaient plus élevés dans la hiérarchie sociale 
ont majoritairement choisi de quitter. De son côté, André LaRose note, avec l’exemple 
de Beauharnois entre 1729 et 1867, un cas qui semble illustrer les grands changements 
que vivent de nombreux fiefs de la vallée du Saint-Laurent :  
La seigneurie [de Beauharnois] est ainsi passée successivement des mains 
d’aristocrates français (les Beauharnois), puis canadiens (les Chartier de Lotbinière), 
à celles de grands bourgeois britanniques appartenant au milieu des affaires (les 
Ellice). Elle a ensuite été vendue à une compagnie de colonisation, la North 
American Colonial Association of Ireland (NACAI)69.  
 
D’autres chercheurs abondent également en ce sens puisque « la transformation amorcée 
avant 1760 [l’augmentation des seigneurs bourgeois face à la diminution de la noblesse 
seigneuriale] s’intensifie à la fin du XVIIIe siècle pour culminer au XIXe siècle.70 ».  
 
Le groupe des propriétaires institutionnels n’est pas non plus sans transformation. 
Sur la longue durée, on constate effectivement qu’entre le XVIIe et le XIXe siècle, 
certaines communautés religieuses se départissent de plusieurs de leurs possessions 
                                                          
67 Fernand Ouellet, « Propriété seigneuriale et groupes sociaux dans la vallée du Saint-Laurent (1663-
1840) », Revue de l’Université d’Ottawa, vol. 47, n° 1-2 (1977), p. 197-198. 
68 Alain Laberge, « Le régime seigneurial après la Conquête : propriété et privilèges fonciers à l’époque du 
traité de Paris (1760-1763) », dans, Sophie Imbeault, Denis Vaugeois et Laurent Veyssière, dir., 1763. Le 
traité de Paris bouleverse l’Amérique, Sillery, Septentrion, 2013, p. 224-331. 
69 André LaRose, loc. cit., p. 7.  
70 Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de la nouvelle France. Présence seigneuriale et sociabilité 
rurale dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses universitaires de 
Rennes, 2007, p. 437. 
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foncières. Alors que ce groupe possède près du quart des seigneuries à la fin du régime 
français71, on constate qu’ils ne sont plus propriétaires que d’environ 7% des fiefs en 
185472. On se retrouve donc face à un groupe en constante évolution. Le dernier 
bouleversement qu’ont connu les seigneurs, soit l’abolition partielle de 1854, n’a 
probablement pas mis un terme à ces grandes transformations structurelles de la 
propriété seigneuriale. 
 
Cette connaissance du groupe seigneurial pour la période antérieure à 1854 et 
celle du processus d’abolition permettent de formuler l’hypothèse suivante : tout comme 
les propriétaires de fiefs avant l’abolition, le groupe des seigneurs après 1854 se 
diversifie et s’adapte aux nouvelles réalités économiques et sociales. Ainsi, on constate 
la pérennité de certaines grandes familles dans le paysage seigneurial autant que 
l’arrivée de seigneurs mieux adaptés à la nouvelle situation. De plus, le prolongement 
des revenus seigneuriaux a permis de perpétuer la subordination des censitaires envers 
leurs seigneurs, et ce, jusqu’à la rupture du lien entre seigneurs et censitaires en 1940. 
En somme, même si l’année 1854 marque un point de non-retour pour le régime 
seigneurial, elle ne constitue pas une date butoir ; il s’agit plutôt d’une nouvelle étape 
dans l’évolution de la seigneurie laurentienne. Après l’abolition, le groupe des seigneurs 
est donc caractérisé par des continuités et des ruptures dans le cadre d’une seigneurie 
                                                          
71 Dickinson et Young, op. cit., p. 61. 
72 Ces pertes sont grandement imputables à la radiation de l’ordre des Jésuites par le Pape en 1773, ce qui 
entraine leur disparition en 1800 et l’entrée de leur patrimoine foncier dans le domaine de la Couronne. 
Fernand Ouellet, Le Bas-Canada 1791-1840. Changements structuraux et crise, Ottawa, Les Éditions de 
l’Université d’Ottawa, 1976, p. 67. 
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grandement altérée73, mais souvent lucrative. Voilà qui montre que la question de 
l’abolition et des persistances est probablement, comme l’a dit Annie Antoine à propos 
du régime seigneurial dans son ensemble, « susceptible d’une relecture74 ». 
 
3. L’étude des seigneurs entre 1854 et 1940 : sources et méthode75  
Pour bien cerner le groupe des seigneurs et leurs revenus en 1854 et 1940, il est 
nécessaire de connaître les différents documents créés par les institutions chargées d’en 
finir avec le régime seigneurial : les cadastres seigneuriaux (1856-1864) ainsi que les 
rapports et procès-verbaux du SNRRS (1935-1974). En plus d’explorer les données dans 
une perspective géo-historique, une attention particulière a été accordée au district 
mitoyen de Trois-Rivières afin d’explorer de plus près le groupe des seigneurs entre 
1854 et 1940.  
 
3.1. Les sources : cadastres, rapports et procès-verbaux 
En 1854, lors de la première abolition, l’enquête pour connaitre les seigneurs et 
la valeur de leurs fiefs est menée par dix commissaires. Leur travail s’est traduit par la 
confection des Cadastres abrégés de 186476 dans lesquels nous retrouvons, à l’échelle 
                                                          
73 Afin d’alléger le texte, notez que l’utilisation des termes « seigneurie » et « fief » à la suite de 1854 
réfère, pour la suite du mémoire, aux droits sur les rentes constituées sur le territoire des anciennes 
seigneuries.  
74 Annie Antoine, « L’institution seigneuriale vue de l’Europe », dans Alain Laberge et Benoît Grenier, 
dir., Le régime seigneurial au Québec, 150 après. Bilan et perspectives de recherches à l’occasion de la 
commémoration du 150e anniversaire de l’abolition du régime seigneurial, Québec, Centre 
interuniversitaire d’études québécoises, 2009, p. 22. 
75 Ce mémoire inclut un cheminement de type recherche en informatique appliquée à l’histoire. Pour 
connaitre le projet informatique, voir Annexe 1.  
76 Pour les fins de cette étude, nous avons utilisé la version abrégée des cadastres seigneuriaux de 1864. 
Cadastres abrégés des seigneuries des districts de Québec, Montréal, Trois-Rivières et de la Couronne, 
Québec, Derbishire et Desbarats, 1864, 7 volumes. On compte 110 seigneuries dans le district de Québec, 
132 dans celui de Montréal, 74 dans celui de Trois-Rivières et 14 qui appartiennent à la Couronne. 
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de chaque seigneurie et pour chacune des censives, les droits détenus par les seigneurs77. 
En tout, 455 cadastres78 sont réalisés et ceux-ci décrivent environ 330 seigneuries79.  
 
Ces cadastres contiennent une masse d’informations pertinentes à l’étude des 
persistances du régime seigneurial. On y retrouve d’abord le nom de la seigneurie 
cadastrée, le nom du commissaire qui a réalisé le cadastre, le seigneur (ou les seigneurs) 
au moment de la confection du cadastre, puis un état détaillé de chacune des censives 
comprises dans ce fief (dans cette section, on retrouve le nom de chacun des censitaires, 
l’emplacement de la censive dans la seigneurie et les paiements de nature seigneuriale 
qui affectent cette censive). Ensuite, s’enchainent de nombreuses données chiffrées qui 
dressent un portrait global de la seigneurie. Dans cette partie on retrouve les montants 
estimés concernant le manoir seigneurial, le domaine, le moulin banal, les autres 
banalités et droits lucratifs du seigneur, puis on retrouve la valeur des cens et rentes qui 
étaient perçus au moment de l’abolition de 1854. Le tout est clos par le nom de la 
personne qui a révisé le cadastre et la date à laquelle ce travail a été achevé.  
 
Dans les années 1940, lors du « second » rachat des droits seigneuriaux, les 
notaires Morin et Lesage ont confectionné 337 rapports80 qui permettent de dresser un 
état détaillé des propriétaires seigneuriaux entre 1854 et 1940 et d’en faire ressortir un 
                                                          
77 Sylvio Normand, « Confection du cadastre seigneurial et du cadastre graphique », La Revue du 
Notariat, 91, 3-4, (novembre-décembre 1988), p. 188-189. 
78 Un exemple de cadastre se trouve en annexe 3. 
79 Un cadastre n’équivaut pas nécessairement à une seigneurie, certaines seigneuries ont été cadastrées 
sous plusieurs numéros. Par exemple, l’Islet Saint-Jean compte 10 numéros de cadastre. 
80 Ces rapports ont été versés, en 1975, par le ministère des Affaires municipales (duquel relevait alors le 
SNRRS) aux Archives nationales du Québec (aujourd’hui BAnQ) les documents qui composent 
aujourd’hui le fonds E39. Celui-ci comprend un peu plus de 20 mètres de documents textuels, dans 
lesquels on retrouve les 337 rapports, microfilmés, produits par Morin et Lesage. Pour plus d’information 
voir : Benoît Grenier, loc. cit., 2010. 
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portrait global81. Ces rapports présentent dans l’ordre les éléments suivants : la 
seigneurie étudiée, un rappel de certaines données provenant du cadastre de 1864 (valeur 
des cens et rentes au cadastre, identité du seigneur au cadastre, nom du commissaire qui 
a réalisé le cadastre à l’époque), la valeur de la réclamation présentée au SNRRS, la ou 
les personnes réclamantes, l’historique des titres depuis 1854 et, finalement, l’opinion du 
notaire sur la légitimité de la demande. Le tout pouvant être accompagné de notes 
particulières à chaque seigneurie. On y retrouve, par exemple, certaines explications 
relatives à la valeur de la seigneurie en 1940 (pourquoi est-elle si élevée ou si basse par 
rapport au montant cadastré) ou d’autres informations portant sur certains éléments de la 
chaine de titres qui méritent d’être éclaircis.   
 
Dans le cas des seigneurs institutionnels, comme les communautés religieuses, 
les rapports sont simples lorsqu’il n’y a eu aucune transaction ou transmission des titres. 
Ainsi, le rapport portant sur le fief des Ursulines rappelle que celui-ci appartenait aux 
Ursulines de Québec en 1854 et que les Dames religieuses possèdent encore cette 
seigneurie en 194082. Les notaires concluent évidemment à un « titre parfait ». 
Cependant, lorsqu’il s’agit de seigneuries appartenant à des particuliers, les chaines de 
titres peuvent être particulièrement complexes. Le cas de la seigneurie de Carufel, dans 
le district de Trois-Rivières, est exemplaire des problèmes d’interprétation que peut 
causer une chaine de titres complexe. En effet, la multitude des propriétaires de cette 
seigneurie en 1940, 43 au total, a poussé le notaire Laurent Lesage à confectionner cinq 
                                                          
81 Un exemple de rapport se trouve en annexe 4. 
82 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-86. 
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rapports différents, ce qui rend la reconstitution de la chaine de titre globale, et par le fait 
même l’étude de ce fief, beaucoup plus difficile.  
 
De ces 337 documents, 319 ont pu être inclus dans notre recherche83. De plus, 
grâce à ces rapports, qui reposent sur les cadastres abrégés des années 1860, il nous est 
possible d’établir la chaine de titres de 289 cadastres sur 45584, laissant 159 cadastres de 
côté85. Malgré l’apparente importance numérique (ils représentent près de 36% du total 
des cadastres) leur poids en termes de revenus est négligeable86. En effet, la somme 
combinée des capitaux de ces 159 cadastres n’équivaut même pas à 1% du total des 455 
cadastres qui s’élèvent à 3 908 928,09$. Il est permis de croire que le capital des rentes 
constituées de ces seigneuries, qui étaient pour la plupart très bas, a été racheté ou a 
cessé d’être versé par les censitaires, et que, par conséquent ils n’ont pas fait l’objet d’un 
rapport auprès du SNRRS87.  
 
De plus, notons que, dans certains cas, il peut y avoir un rapport pour plusieurs 
seigneuries ou encore plusieurs rapports pour une seule seigneurie88. Cette dernière 
                                                          
83 Parmi les 18 qui ont été rejetés, on en compte 12 dont les titres ont été refusés alors que les 6 autres sont 
truffés d’incohérence et de parties manquantes.  
84 Nous pouvons donc dire que nous possédons l’information complète pour environ 64% des cadastres. 
Cette proportion relativement grande nous permet d’envisager une étude globale des derniers seigneurs. 
85 De ces 159 cadastres, 108 proviennent du district de Québec, 24 du district de Trois-Rivières et 27 du 
district de Montréal.  
86 Malgré leur plus faible valeur, il est tout de même important de savoir que ces fiefs, dont nous ne 
pouvons obtenir la chaine de titre, existent. Il faut aussi noter qu’au moins 23 fiefs ne comptaient pas de 
censitaires alors que de nombreux autres en comptaient moins de 10, ce qui implique que ces seigneuries 
n’avaient que très peu ou pas du tout de rentes. Il serait intéressant d’étudier ce qu’il est advenu, à la suite 
de 1854, des domaines et des terres non concédées, souvent très étendus, de ces fiefs comprenant très peu 
de censitaires.  
87 Lorsque le SNRRS a racheté les rentes, il a été déterminé que les rentes qui étaient impayées depuis 
1935 (cinq ans ou plus) ne seraient pas indemnisées.  
88 Il faut noter que ce sont les propriétaires qui vont justifier le nombre de rapports par seigneurie. Si un 
seigneur possède deux ou trois seigneuries, elles feront l’objet d’un seul rapport. Au contraire, s’il y a une 
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possibilité s’applique pour le fief Carufel qui concerne un seul cadastre et une seule 
seigneurie, mais qui fait l’objet de cinq rapports89. Le cas contraire est également 
fréquent, par exemple, les seigneuries de Bourchemin-Ouest, Bourgmarie-Ouest, 
Bonsecours et Saint-Charles lesquelles, même si elles sont cadastrées de manière 
indépendante, font l’objet d’un seul rapport90 puisqu’elles sont possédées par la même 
personne en 1940. Suite à ces observations, nous constatons que malgré les 319 rapports 
et les 289 cadastres concernés, nous nous retrouvons avec 229 objets d’études91. Fait à 
noter, ces 229 objets d’études représentent 207 seigneuries ou parties de fiefs92.  
 
Les procès-verbaux du SNRRS contiennent aussi une multitude d’informations 
pertinentes à la réalisation de cette étude. En plus des détails concernant le 
fonctionnement de l’organisme, on y retrouve la liste de tous les chèques qui ont été 
transmis aux différents seigneurs lors de l’indemnisation des années 1940. Dans ces 
documents se succèdent la date de l’envoi du chèque, le nom du propriétaire (ou de celui 
qui reçoit le chèque) et la seigneurie concernée par le paiement93. En tout, un peu plus de 
                                                                                                                                                                           
série de successions complexes dans une seigneurie et qu’elle est divisée entre plusieurs personnes 
différentes, il est fort possible qu’elle fasse l’objet de plusieurs rapports.  
89Les rapports qui concernent la seigneurie Carufel sont les suivants : 35-185 ; 35-88 ; 35-193 ; 35-201 ; 
35-188. BAnQ-Q, E39, S100, SS1.  
90 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 21.  
91 Un cadastre n’équivaut pas nécessairement à une seigneurie, certains cas d’exception comme Trois-
Pistoles ont été cadastrés sous 24 numéros. Cependant, bien que la plupart des seigneuries n’aient pas été 
démembrées officiellement, les cadastres des années 1860 font état de la division informelle des 
seigneuries. Comme les rapports sont basés sur les cadastres de 1864, il était plus simple de fonctionner 
avec ce cadre. De plus, comme beaucoup de rapports portent sur plus d’un cadastre (puisqu’ils étaient 
possédés par le même propriétaire en 1940), certains objets d’études combinent plusieurs cadastres. C’est 
pourquoi l’étude des 319 rapports, qui concernent 289 cadastres, nous donne 229 objets d’études qui 
n’équivalent pas nécessairement tous à une seigneurie. 
92 Vu la complexité du corpus et pour alléger le texte, il sera question de 229 seigneuries pour la suite du 
mémoire.   
93 Un extrait des Procès-verbaux se trouve en annexe 5. 
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700 chèques, totalisant près de 3,2 millions de dollars sont déboursés par le SNRRS 
durant les années 194094.  
 
3.2. L’utilisation de la cartographie et de la géographie historique 
En plus de l’analyse quantitative, les nombreuses données recueillies dans les 
sources ont également été étudiées dans une perspective de géographique historique. 
Ainsi, en empruntant quelques outils et concepts de la géographie historique95, le présent 
projet cherche à relever les différentes mutations du groupe seigneurial à la fois dans le 
temps et dans l’espace. Le but est d’associer, si possible, les facteurs de changement et 
de stabilité à la situation géographique des seigneuries. Effectivement, est-ce que la 
proximité de grandes villes, comme Montréal ou Québec, a eu une influence sur le 
niveau de rachat des rentes seigneuriales entre 1854 et 1940 ? Est-ce que les seigneuries 
éloignées des grands centres urbains sont plus stables en termes de propriété ? Où sont 
situées les seigneuries ecclésiastiques ? Les domaines de la Couronne ? Bref, quelles 
sont les zones de changements et de continuités entre 1854 et 1940 ?  
 
                                                          
94 BAnQ-Québec, Fonds E39 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, Procès-verbaux du 
SNRRS. 
95 Selon Marc Bloch, la géographie historique serait l’étude de l’homme et de ses actions dans l’espace et 
dans le temps, l’étude de la structuration et de l’utilisation de l’espace par les hommes au cours du temps. 
(Marc Bloch, Apologie pour l’histoire ou Métier d’historien, Paris, Colin, 1993 [1949], p. 52) Pour Paul 
Claval, la géographie historique étudie les différentes formes de peuplement et d’occupation de l’espace et 
leur évolution chronologique, elle analyse la manière dont les forces sociales organisent cet espace et s’y 
manifestent sur l’environnement préexistant : son véritable but est de reconstituer les états anciens de cette 
occupation, de l’environnement, et de déterminer les facteurs de stabilité et de changement de cette 
organisation. (Paul Claval, Géographie humaine et économique contemporaine, Paris, Presses 
universitaires de France, 1984, p. 265-271.) Voir aussi : Serge Courville, Introduction à la géographie 
historique, Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1995, 225 p. ; Marie Saudan, « Géographie 
historique. Histoire d’une discipline controversée ou repères historiographiques », Hypothèses, vol. 1 
(2001), p. 13-25.  
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Afin de répondre à ces nombreuses questions, quatre cartes de base 
accompagneront l’argumentaire du mémoire. Chacune représentant un district différent : 
Montréal, Trois-Rivières, Québec et l’est du Québec (qui fait partie du district de 
Québec)96. Sur ces cartes se retrouvent 271 seigneuries différentes97. Comme la présente 
étude ne réfère qu’à 229 fiefs, l’ensemble de ces 271 seigneuries n’a pas été inclus dans 
l’observation cartographique. De plus, plusieurs fiefs, qui font partie de notre analyse 
quantitative, n’ont pu être intégrés98 à ce modèle pour diverses raisons99 : manque 
d’informations pour l’ensemble d’un fief100 ; certains fiefs ou arrières-fiefs, trop petits 
ou inclus dans d’autres seigneuries, n’apparaissent pas sur les cartes101 ; et finalement, 
plusieurs seigneuries n’ont pu être identifiées avec certitude sur les cartes102. Afin de 
familiariser le lecteur avec ces cartes et pour montrer l’étendue du régime seigneurial sur 
le territoire québécois, voici ces quatre cartes.  
 
                                                          
96 Les cartes ont été empruntées à la Brève histoire du régime seigneurial (Grenier, op. cit.). L’auteur tient 
également à remercier le Centre interuniversitaire d’études québécoises (CIEQ) et le cartographe Philippe 
Desaulniers pour la réalisation des fonds de cartes.  
97 Voir annexe 6 pour référence. Il s’agit de la même numérotation que dans Grenier, op. cit. p. 16-20. 
98 Pour la liste complète des seigneuries qui n’ont pas fait l’objet de l’étude cartographique, voir annexe 7. 
99 En plus des 64 seigneuries dont les informations sont totalement manquantes, 9 fiefs n’ont pas été 
retenus dans le district de Montréal, 8 dans le district de Trois-Rivières et 21 dans le district de Québec 
(qui comprend les cartes de la région de la ville de Québec et de l’est du Québec).  
100 L’information de la totalité de certains fiefs comme Rimouski, cadastré sous plusieurs numéros de 
cadastre, n’a pu être assemblée pour l’étude cartographique. Il s’agit de Boucherville, Baie du Febvre, 
Gaspé, Bélair, Dutord, l’Isle Verte, Rivière du Sud, l’Épinay, Saint-Joseph et Trois-Pistoles.  
101 Parmi les fiefs rejetés pour cette raison, on compte : le fief Clauss, Duclos, la Commune des Trois-
Rivières, Haut Boc, Taillant, Tarrieu, Marie-Anne, Robert, Berthier en bas et le fief des Ursulines.  
102 Dont Joliette, Saint-François le neuf, l’augmentation Saint-Michel et Beauvais.  
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Carte 0.4 : Le district de Québec (Est du Québec) 
 
 
C’est donc dans le but de comprendre les changements au sein du groupe 
seigneurial de la vallée du Saint-Laurent et de mieux interpréter cette évolution, que des 
cartes seront utilisées pour l’analyse des données recueillies.  
 
3.3. L’étude du groupe seigneurial post-abolition : le district de Trois-
Rivières comme échantillon représentatif  
Vu l’ampleur du corpus ainsi que l’immense quantité d’informations qu’il 
contient, des choix ont été faits quant à la recension de certaines données. C’est, entre 
autres, pourquoi les données recueillies sur les seigneurs se concentrent surtout sur deux 
dates précises, 1854 et 1940. En effet, même si l’ensemble des transactions affectant la 
propriété seigneuriale ont été répertoriées entre ces deux dates butoir, seuls les seigneurs 
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de 1854 et ceux de 1940, ainsi que les liens les unissant (par exemple : les propriétaires 
de 1940 sont-ils les descendants de ceux de 1854 ?), ont été répertorié à l’échelle de la 
vallée du Saint-Laurent pour la présente étude.  
 
Également, en tant que district mitoyen, le district de Trois-Rivières a été 
sélectionné dans le but d’approfondir la recherche à certains égards. Sur les 337 rapports 
créés par le SNRRS, 61 concernent ce district. De ce nombre, 58103 ont fait l’objet d’une 
étude approfondie : soit 95% du total de Trois-Rivières, ce qui représente la plus forte 
proportion de tous les districts. Dans cet échantillon, une multitude de données ont été 
relevées pour chacun des propriétaires entre 1854 et 1940 : le sexe (homme/femme), 
l’année d’acquisition du fief, l’année de la perte, les raisons de l’acquisition et de la 
perte (achat, succession, donation, vente, saisie, etc.) ainsi que les liens qui unissent les 
seigneurs dans ces transactions affectant leurs propriétés (la transmission du bien se fait-
elle à l’intérieur de la famille ou non ?). Cette région, en plus d’être centrale sur le plan 
géographique, regroupe tous les cas de figure que notre corpus peut contenir : on y 
compte tous les types de propriétaires, tous les types de transactions, de plus, les deux 
notaires mandatés par le SNRRS y ont effectué des rapports.  
 
Les données d’ensemble relatives à la vallée laurentienne, pour les années 1854 
et 1940, seront donc approfondies à l’aide des informations issues de cette analyse du 
district de Trois-Rivières. Grâce à cette recherche dans les sources, il est possible, en 
                                                          
103 Les rapports refusés l’ont été parce qu’ils contenaient des incohérences ou des renseignements 
incomplets sur les propriétaires. Les trois rapports laissés de côté sont dans le district de Trois-Rivières 




alliant la géographie historique à une approche socio-économique et une forte 
composante quantitative, de mener une étude des seigneurs après l’abolition de 1854 et, 




Nous dresserons d’abord, dans le premier chapitre, une vue d’ensemble des 
groupes seigneuriaux ainsi que des transactions qui ont affecté la propriété seigneuriale 
entre 1854 et 1940. Dans le second chapitre, il sera question des continuités et des 
ruptures au sein du groupe seigneurial. Nous y aborderons également la place des 
femmes dans le groupe des seigneurs. Une fois les propriétaires bien connus, le chapitre 
trois abordera les problématiques reliées aux revenus seigneuriaux entre 1854 et 1940. Y 
seront explorés la valeur des fiefs et des indemnisations durant cette période, la 
rentabilité d’une telle institution en plein XXe siècle ainsi que les grands gagnants et 




Chapitre I - ÉTAT DES LIEUX : GROUPES SEIGNEURIAUX ET 
TRANSACTIONS ENTRE 1854 ET 1940 
 
Quasi absente de l’historiographie, la propriété seigneuriale après 1854 mérite 
tout d’abord d’être explorée dans son ensemble. Cette mise au point permettra de mieux 
comprendre les continuités ainsi que les changements du groupe seigneurial durant la 
période étudiée. Quels sont les grands groupes de propriétaires de fiefs et quels sont les 
moteurs de rupture et stabilité chez les seigneurs entre 1854 et 1940 ? L’exploration plus 
approfondie des travaux traitant des groupes seigneuriaux d’avant 1854 permet 
d’avancer, qu’en plus de la variabilité dans le temps, ceux-ci ont toujours formé un 
groupe extrêmement éclaté. 
 
Parmi les chercheurs qui ont exploré le groupe des seigneurs avant 1854, Marcel 
Trudel s’est intéressé au tout début du régime seigneurial entre 1627 et 16631, alors que 
Fernand Ouellet a dressé le portrait des propriétaires de fiefs pour la période suivante, 
soit de 1663 à 18402. Plus près de nous, Benoît Grenier a exploré la présence 
seigneuriale, entre le XVIIe et le XIXe siècle, sur l’ensemble du territoire laurentien3. 
Alain Laberge a pour sa part dressé, dans un atlas historique4, le portrait des propriétaires 
de fiefs grâce aux aveux et dénombrements du XVIIIe siècle, donc l’état du groupe 
                                                          
1 Marcel Trudel, « Sur la formation d’une oligarchie terrienne dans le Saint-Laurent 1627-1663 », 
Historical Papers/Communications historiques, vol. 4, n° 1 (1969), p. 26-36 ; Marcel Trudel, Les débuts du 
régime seigneurial, Montréal, Fides, 1974, 313 p. 
2 Fernand Ouellet, « Propriété seigneuriale et groupes sociaux dans la vallée du Saint-Laurent (1663-
1840) », Revue de l’Université d’Ottawa, vol. 47, n° 1-2 (1977), p. 182-213. 
3 Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de la nouvelle France. Présence seigneuriale et sociabilité rurale 
dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2007, 
412 p. 
4 Alain Laberge et al., Portraits de campagnes. La formation du monde rural laurentien au XVIIIe siècle, 
Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2010, 162 p. 
31 
 
seigneurial autour de 17255. Tout comme les autres chercheurs avant lui, Laberge 
remarque une grande pluralité de propriétaires dans le monde seigneurial. En observant 
d’autres travaux portant sur des propriétaires de fiefs6 ou sur des groupes qui les 
entrecoupent7, on constate aussi cette diversité, et c’est sans compter la multitude 
d’études portant sur le régime seigneurial lui-même, dans lesquelles les seigneurs 
demeurent en périphérie8. Un constat ressort de ces nombreux travaux : les seigneurs 
d’avant 1854 sont un groupe très hétérogène. On y retrouve des institutions (religieuses, 
laïques et étatiques (Couronne)) et des individus (hommes ou femmes) inclus, le plus 
souvent, dans des groupes familiaux. Ces derniers peuvent quant à eux, être définis plus 
spécifiquement par leur appartenance sociale, linguistique, culturelle et ethnique.  
 
 
                                                          
5 Alain Laberge et Jacques Mathieu, dir., L'occupation des terres dans la vallée du Saint-Laurent : les 
aveux et dénombrements 1723-1745, Sillery, Septentrion, 1991 (réédition 2002), 415 p. 
6 Pour montrer cette diversité, autant dans le nombre que dans la qualité scientifique, voici quelques 
exemples de travaux portant sur des seigneurs : Raymond Douville, Pierre Boucher. Montréal, Fides, (coll. 
« Classiques canadiens », n° 42), 1970, 95 p. ; Roger Le Moine, « Un seigneur éclairé, Louis-Joseph 
Papineau », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 25 (1971), p. 309-336. ; Yvan Lamonde, Louis-
Antoine Dessaules (1818-1895). Un seigneur libéral et anticlérical, Montréal, Fides, 1994, 372 p. ; Jean-
Paul Morel de la Durantaye, Louis-Joseph Morel de la Durantaye. Seigneur de Kamouraska, Sillery, 
Septentrion, 1999, 138 p. ; Benoît Grenier, « Jean Rioux : émigrant breton, seigneur canadien », Annales de 
Bretagne et des Pays de l’Ouest, vol. 111, n° 3 (juin 2004), p. 73-88. ; Benoît Grenier, Marie-Catherine 
Peuvret. Veuve et seigneuresse en Nouvelle-France 1667-1739, Sillery, Septentrion, 2005, 262 p. ; Jean-
Claude Massé, Malcolm Fraser. De soldat écossais à seigneur canadien, 1733-1815, Sillery, Septentrion, 
2006, 359 p. ; Maude Flamand-Hubert, Louis Bertrand à L’Isle-Verte. Propriété foncière et exploitation 
des ressources, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2012, 158 p. 
7 Cameron Nish, Les bourgeois-gentilshommes de la Nouvelle-France 1729-1748, Montréal, Fides, 1968, 
202 p. ; Lorraine Gadoury, La noblesse en Nouvelle-France. Familles et alliances, Montréal, Hurtubise 
HMH, 1992, 208 p.  
8 Par exemple : Sylvie Dépatie, Mario Lalancette et Christian Dessureault, Contributions à l’étude du 
régime seigneurial canadien, LaSalle, Hurtubise, 1987, 296 p. ; Françoise Noël, The Christie Seigneuries. 
Estate, Management and Settlement in the Upper Richelieu Valley, 1760-1854, Montréal/Toronto, McGill-
Queen’s University Press, 1992, 222 p. ; Colin M. Coates, Les transformations du paysage et de la société 
au Québec sous le régime seigneurial, Sillery, Septentrion, 2003 [2000], 262 p. ; Fernand Ouellet, « Le 
régime seigneurial dans le Québec (1760-1854) », dans Élément d’histoire sociale du Bas-Canada, 
Montréal, H.M.H., 1972 [1966], p. 91-110 ; Marcel Trudel, Les débuts du régime seigneurial au Canada, 
Montréal, Fides, 1974, 313 p.  
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1. Une vue d’ensemble : seigneurs et seigneuries  
Même s’ils sont très complets, les rapports préparés par les notaires Morin et 
Lesage pour le SNRRS ne nous permettent pas d’aller aussi loin que les recherches des 
historiens précédents sur le groupe seigneurial avant 1854. On ne peut effectivement pas 
recenser de façon systématique l’appartenance sociale, linguistique, culturelle ou 
ethnique de chacun des seigneurs entre 1854 et 1940. Malgré tout, l’étude du groupe des 
seigneurs à la suite de l’abolition, permet de dire que ceux-ci appartiennent à deux 
grandes catégories. Ces deux grands groupes peuvent eux-mêmes être divisés en trois 
sous catégories : les institutions (1° Couronne; 2° institutions religieuses; 3° institutions 
laïques) et les individus (1° individus seuls; 2° groupes familiaux9 ; 3° groupe de 
personnes n’ayant pas de liens familiaux apparents). Le tableau 1.1 expose l’état des 
lieux, selon les catégories de seigneurs par seigneurie, qui a été observé pour les années 









                                                          
9 Fait à noter, les rares cas de seigneuries possédés par des successions en 1854 ou en 1940 ont été 
considérés comme étant des groupes familiaux. Dans la très grande majorité des successions, on retrouve 
plus d’un héritier (2,4 en moyenne dans le district de Trois-Rivières) et donc, un groupe familial. 
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Tableau 1.1 : Les propriétaires de rentes constituées entre 1854 et 1940 (par seigneurie) 
 
 Types de seigneurs  



















1854 16 1 9 114 77 12 0 229 
(100%) Total 26 (11,4%) 203 (88,6%) - 
1940 15 28 8 64 96 7 11 229 
(100%) Total 51 (22,3%) 167 (72,9%) 11 (4,8%) 
Source : BAnQ-Québec, Fonds E39 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, série 100, sous 
série 1. Ci-après : BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
 
Le tableau 1.1 montre une forte augmentation des seigneuries possédées par des 
institutions, plus particulièrement des institutions laïques. Presque inexistantes en 1854, 
leur nombre devance tous les autres groupes institutionnels en 1940. Les institutions 
religieuses et la Couronne sont quant à elles en apparente stagnation. Toutefois, 
l’apparition des seigneuries possédées à la fois par des individus et des institutions au 
cours de la période vient modifier cette perception. De ces 11 cas (de seigneuries 
possédées à la fois par des institutions et des individus), sept sont possédées par des 
institutions laïques et quatre par des institutions religieuses, ce qui indique que les 
institutions religieuses sont en légère progression durant la période. Ce constat, d’une 
augmentation des seigneuries possédées par des institutions, n’est pas sans effet sur les 
autres types de propriétaires, puisqu’il appert que les seigneuries possédées par des 
seigneurs issus de la catégorie « individus », bien que demeurant majoritaires durant la 
période, sont moins présentes en 1940 qu’en 1854.  
                                                          
10 Les groupes hybrides contiennent à la fois des individus et des institutions, soit laïques (7) ou religieuses 




Si l’on se concentre sur les individus, le constat va dans le sens d’une 
augmentation des groupes familiaux au détriment des individus seuls. Suivant cette 
tendance, le nombre total de seigneurs est aussi en forte hausse entre 1854 et 1940. 
Effectivement, bien que nous observions 229 groupes seigneuriaux, les groupes familiaux 
et les groupes de personnes n’ayant pas de liens familiaux apparents regroupent, par 
définition, plusieurs individus différents. Ainsi, lorsqu’on additionne tous les individus et 
institutions de chaque groupe seigneurial, on obtient un total de 419 seigneurs différents 
en 1854 et de 55011 en 1940. La répartition géographique de chacun des groupes 
seigneuriaux permet d’aborder ces changements sous un autre angle.  
 
Les cartes de la région de Montréal (1.1 et 1.2) démontrent parfaitement l’arrivée 
des institutions laïques dans le paysage seigneurial entre 1854 et 1940. Loin d’être 
négligeable, c’est dans ce district que l’augmentation est la plus flagrante. En tout, 20 
seigneuries de cette zone seront possédées, totalement ou en partie, par des institutions 
laïques en 1940, comparativement à aucune en 1854. De plus, contrairement aux 
institutions religieuses ou à la Couronne avant 1854, les « nouveaux » seigneurs de ce 
groupe ne semblent pas privilégier les seigneuries près de Montréal, donc près des centres 
urbains. Les cartes des autres districts viennent confirmer ces faits.  
                                                          
11 Les seigneurs qui possèdent plusieurs seigneuries n’ont été recensé qu’une seule fois. Les propriétaires 
institutionnels sont également inclus dans ces calculs. 
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Carte 1.7 : Les différents types de propriétaires en 1854 (Est du Québec) 
 
 





Lorsqu’on observe l’est du Québec, on remarque l’absence d’institutions et la 
prédominance de groupes familiaux en 1854 alors qu’en 1940 s’y trouvent, à la fois, des 
institutions laïques et religieuses. Signalons que plus on se rapproche de la Gaspésie, de 
la côte nord et qu’on entre dans l’arrière-pays, moins il y a d’informations concernant les 
propriétaires de fiefs. Cette situation est causée par le faible peuplement de ces régions. 
Ainsi, les seigneuries qui y sont situées n’ont pas fait l’objet de réclamations auprès du 
SNRRS puisqu’aucune (ou du moins très peu) rente constituée n’y était payée12. Seule 
exception, la seigneurie de Madawaska (#260), qui est possédée par Albert Smith et 
Philander Coburn, en 1854, et par Errol Languedoc et la Fraser Companies Limited en 
1940.  
 
Ces cartes confirment, dans l’ensemble, une prédominance des groupes 
d’individus par rapport aux groupes institutionnels, en 1854 comme en 1940. On constate 
néanmoins l’augmentation des groupes institutionnels, particulièrement des institutions 
laïques. De plus, les quelques seigneuries possédées par des institutions en 1854, en plus 
d’être parmi les plus grandes, sont très bien localisées, c’est-à-dire près des centres 
urbains. Ces fiefs ont ainsi pu profiter d’un peuplement plus hâtif et donc d’un plus grand 
développement13. En 1940, la situation semble avoir évolué dans le sens d’une 
multiplication des avoirs institutionnels loin des centres urbains que sont Montréal, Trois-
Rivières et Québec. Autre constat, à beaucoup d’endroits les seigneurs seuls semblent 
avoir cédé leur place à des groupes familiaux, ou du moins, on remarque une 
                                                          
12 Cette situation rend d’autant plus pertinente l’étude de la propriété utile des seigneurs après de 1854. 
Effectivement, qu’est-il advenu de ces immenses territoires qui sont devenus la propriété propre des 
seigneurs au lendemain de l’abolition.  
13 Alain Laberge, dir., Portraits de campagnes. La formation du monde rural laurentien au XVIIIe siècle, 
Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2010, 162 p. 
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augmentation des groupes familiaux et des groupes de personnes au détriment des 
individus seuls. L’étude du district de Trois-Rivières démontre d’ailleurs qu’aucun des 
seigneurs seuls de 1854 n’a pu engendrer un seigneur seul en 1940. Il y a donc perte du 
bien familial ou fractionnement de celui-ci entre les différents descendants du seigneur de 
1854. Que s’est-il donc passé entre 1854 et 1940 et comment peut-on étudier ce 
phénomène ?  
 
2. Les transactions affectant la propriété seigneuriale entre 1854 et 1940 
En abordant cette question, la présente étude cherche à approfondir une 
interrogation négligée de l’historiographie : la reproduction familiale des propriétaires 
seigneuriaux. Rare sont les études portant sur la transmission du bien seigneurial dans la 
vallée laurentienne14. Les travaux sur ces enjeux portent le plus souvent sur la classe 
paysanne à l’époque pré-industrielle15, quoique certains auteurs aient transposé les 
concepts de transmission patrimoniale à des populations des XIXe et XXe siècles16.  
 
                                                          
14 L’un des seuls à s’être penché sur cette question est Benoît Grenier, op. cit., 2007. Grenier adapte le 
concept de reproduction familiale de Bouchard au cas des familles seigneuriales et propose le concept de 
reproduction « seigneuriale ». Voir également : Sébastien Couvrette, La transmission du patrimoine 
seigneurial des familles du gouvernement de Montréal aux XVIIe et XVIIIe siècles, mémoire de maîtrise 
(histoire), Université de Montréal, 2003. 
15 Sylvie Dépatie, « La transmission du patrimoine au Canada (XVIIe-XVIIIe siècle) : qui sont les 
défavorisés ? », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 54 n° 4 (2001), p. 558-570. ; Christian 
Dessureault, « L’égalitarisme paysan dans l’ancienne société rurale de la vallée du Saint-Laurent : éléments 
pour une réinterprétation », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 40, n° 3 (1987), p. 373-407 ; 
Joseph Goy et Gérard Bouchard, dir, Les exclus de la terre en France et au Québec, Sillery, Septentrion, 
1998, 336 p. ; Rolande Bonnain, Gérard Bouchard et Joseph Goy, dir, Transmettre, hériter, succéder : la 
reproduction familiale en milieu rural, France-Québec, XVIIIe-XXe siècles, Lyon, Presses universitaires de 
Lyon, 1992, 433 p.  
16 Gérard Bouchard, Quelques arpents d’Amérique. Population, économie, famille au Saguenay 1838-1971, 
Montréal, Boréal, 1996, 635 p. ; Thierry Nootens, « "Nous ne voulons pas que nos héritiers soient à la 
merci des tiens" : famille, patrimoine et entreprise chez les Rolland, 1880-1980 », Revue d’histoire de 
l’Amérique française, vol. 61, n° 1 (2007), p. 5-35. 
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Afin de mieux comprendre les changements survenus entre 1854 et 1940, l’étude 
des différents types de transactions est essentielle. Plusieurs actions peuvent influencer la 
destinée de la propriété seigneuriale : succession, vente, donation, saisie, partage et 
entente familiale. Certaines de ces opérations, comme les successions et les ventes, 
peuvent autant mener à une continuité qu’à des ruptures importantes. Par exemple, les 
successions et les ventes peuvent autant être faites entre des membres de la famille afin 
de conserver le patrimoine seigneurial, créant ainsi une stabilité, qu’entre des individus 
extérieurs à la famille, créant par ce fait même une rupture avec l’ancien propriétaire. 
 
Les successions sont, bien entendu, le facteur de changements le plus répandu. On 
constate en effet que 203 des 229 seigneuries sont sujettes à des legs17. Les exceptions 
étant, dans la grande majorité des cas, les fiefs possédés par des institutions tout au long 
de la période. Bien que l’héritage soit un moyen privilégié de préserver le fief au sein de 
la famille, trois choses peuvent les rendre problématiques. Premièrement, une succession 
impliquant de nombreux héritiers peut venir fragmenter le patrimoine seigneurial et faire 
en sorte que les descendants choisissent de vendre leur part. Cette situation peut être 
néfaste pour le patrimoine seigneurial à partir du moment où la vente se fait à un membre 
extérieur de la famille. Cet incident s’est produit, entre autres, dans le fief Levrard, où six 
branches d’héritiers vendent leur part, fragment par fragment, a des gens extérieurs à la 
famille durant les années 187018. Deuxièmement, si les nombreux héritiers ne veulent pas 
vendre leur part, il y a alors fractionnement du patrimoine seigneurial qui peut prendre 
des proportions relativement grandes. C’est entre autres le cas de la seigneurie de Carufel 
                                                          
17 BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
18 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-61.  
45 
 
où seulement deux ventes, de petites parties de fief, ont lieu durant la période19. Cette 
absence de stratégie familiale a mené, comme nous l’avons déjà dit, à un impressionnant 
nombre de 43 seigneurs en 1940. Troisièmement, les successions peuvent devenir 
problématiques lorsque l’héritier n’est pas un membre de la famille, comme dans la 
seigneurie de Champlain léguée par Thomas Brown Anderson à l’Université McGill en 
191220.  
 
D’un point de vue géographique, les données confirment que les successions sont 
très répandues. En fait, mis à part les fiefs de Beauharnois (102), Rosalie (162), 
Contrecoeur (117) et Deschambault (64), la totalité des fiefs ayant été la propriété d’un 
seigneur de la catégorie des individus en 1854 a connu une ou des successions. 
Contrecoeur étant la seule seigneurie où l’on retrouve des individus, en 1854 et en 1940, 
sans qu’il y ait eu de succession entre ces deux dates. Dans ce fief, de John Fraser en 
1854 à Joseph Louis Cartier en 1940, on compte un total de trois transactions : une vente 
totale en 1872, une saisie la même année et une donation en 1913. L’absence de 
successions n’implique donc pas nécessairement une absence de transactions dans les 






                                                          
19 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 35-185 ; 35-188 ; 35-201 ; 35-88 ; 35-193. 
20 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-132. 
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Carte 1.12 : Présence de succession entre 1854 et 1940 (Est du Québec) 
 
 
Les actes de vente, tout comme les successions, peuvent se conclure entre proches 
parents et ainsi être considérés comme un désir de conservation du patrimoine seigneurial 
dans la famille. Ils peuvent également impliquer un membre extérieur à la parenté et 
entrainer la perte des avoirs seigneuriaux par la famille. De plus, comme les héritages, les 
ventes sont très répandues. On recense 631 actes de vente répartis entre les 229 
seigneuries durant la période étudiée21. Le fief d’Yamaska étant celui qui en compte le 
plus, puisqu’on totalise 29 actes de vente dans ce seul fief22. Il s’agit cependant d’un cas 
exceptionnel et non représentatif de ce qui se produit entre 1854 et 1940 dans les 
seigneuries laurentiennes. Une nuance a cependant été faite lors de la compilation des 
actes de vente. Trois types d’actes ont été recensés, les ventes partielles (370), les ventes 
                                                          
21 BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
22 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 151.  
50 
 
majeures (69), et ventes totales (192). Les ventes partielles concernent moins de 50% de 
la valeur de la seigneurie, les ventes majeures entre 50% et 99% de la valeur du fief et les 
ventes totales, comme leur nom l’indique, sont des ventes qui affectent l’entièreté de la 
propriété. Considérant leur impact très différent sur la propriété seigneuriale, il nous 
apparaissait essentiel de les différencier. Par exemple, les 29 actes de ventes dans le fief 
d’Yamaska deviennent beaucoup moins remarquables lorsqu’on apprend qu’il s’agit 
uniquement de ventes partielles.  
 
On remarque également une tendance déjà observée dans les milieux paysans des 
XVIIe et XVIIIe siècles : le remembrement du bien familial23. Ces entreprises de 
conservation du patrimoine seigneurial, ayant comme outil principal les ventes, les 
partages et les donations, ont pour but de concentrer le bien seigneurial entre les mains de 
certains individus de la famille. Comme pour la paysannerie, le seigneur qui remembre 
l’ancien bien peut être extérieur à la famille. De plus, il y a de nombreux cas où la 
stratégie de remembrement ne semble pas se réaliser. C’est notamment le cas d’une partie 
de Boucherville, où il n’y a qu’une seule vente durant la période, dans une seigneurie 
pourtant possédée, en 1940, par 24 descendants du propriétaire unique de 1854. Qui plus 
est, cette seigneurie a fait l’objet d’une réclamation au SNRRS d’à peine 164,16$, ce qui 
en fait l’un des fiefs les moins rentables24. On remarque un effort de remembrement dans 
seulement 39 seigneuries, dont le fief Haut Boc. Dans ce cas particulier, cinq héritiers 
Dumoulin vendent leur part de fief à Sévère Dumoulin en 187025. Ce remembrement du 
                                                          
23 Dépatie, loc. cit., p. 558-559. 
24 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, Rapport 76. 
25 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, Rapport 35-190.  
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patrimoine entre les mains d’un des membres de la famille n’empêchera cependant pas le 
fief d’être revendu en deux parties et de quitter le giron familial entre 1918 et 1924. 
 
Dans la même perspective, on observe 88 ententes familiales26 qui servent souvent 
à éviter un trop grand démembrement, sans nécessairement impliquer un remembrement 
formel. Les 89 donations répertoriées sont également un bon outil de conservation du 
bien dans le giron familial alors que les 32 saisies effectuées durant la période mènent 
dans tous les cas à une rupture de la lignée familiale. Enfin, ont recense 13 recours en 
justice qui semblent être, dans la plupart des cas, des litiges entre héritiers concernant la 
succession d’un parent proche. Ces derniers auraient facilement pu être intégrés aux 
ententes familiales. Cependant, l’aspect contraignant de certains jugements nous a poussé 
à les différencier. Le tableau 1.2 résume l’ensemble de ces actions.  
 
Tableau 1.2 : Compilation des types de transactions concernant la propriété seigneuriale 

















Nombre 370 69 192 89 32 13 88 853 
Source : BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
 
S’il y a en moyenne 3,7 transactions par seigneurie, on remarque, en observant le 
tableau 1.3, que ces actions sont divisées de manière inégale entre les fiefs. Bien que la 
majorité des fiefs se situe dans la moyenne, on observe tout de même un grand écart entre 
les seigneuries les moins « actives », où l’on ne retrouve aucune transaction, et les 29 
                                                          




transactions répertoriées à La Vallière (ou Yamaska). Un autre constat ressort, les 
seigneurs institutionnels semblent beaucoup moins actifs sur le marché des seigneuries. 
Sans être une constante sans faille, il y a lieu d’admettre que la présence d’un seigneur du 
groupe institutionnel, en 1854 ou en 1940, réduit de beaucoup le nombre de transactions 
pour ces fiefs. Les institutions semblent donc beaucoup moins actives sur le marché 
seigneurial, et pour cause, l’absence de succession facilite la pérennité de leurs avoirs 
seigneuriaux. 
 
Tableau 1.3 : Compilation du nombre de transactions par fief entre 1854 et 1940 (en 











40 117 54 14 3 1 1 
Source : BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
 
Les cartes (1.13 à 1.16) suivantes montrent le nombre de transactions par 
seigneuries entre 1854 et 1940. De turquoise à rouge vin, la couleur du fief indique le 
nombre de transactions total concernant les fiefs durant la période. Ces cartes seules ne 
semblent pas montrer de particularité géographique à la répartition des transactions. 
Cependant, jumelées aux tableaux et cartes précédentes, elles illustrent très bien les 
constats émis plus tôt : une inactivité des groupes institutionnels, par rapport aux autres 
groupes, sur le marché seigneurial, une primauté des seigneuries où l’on observe peu de 
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transactions et un grand écart entre le nombre de transactions compilé dans les différents 
fiefs.  
 

























En plus de la compilation par seigneurie entre 1854 et 1940, chaque action a fait 
l’objet d’une datation. Ainsi, il est possible d’observer la répartition des différentes 
transactions dans le temps. Malheureusement, il a été impossible d’établir un lien entre 
les événements socio-économiques ou politiques de l’époque (crise économique, 
changement de gouvernement, décision politique, etc.) et la répartition des actions 
d’acquisition ou de perte de fief. Un des rares éléments notables27 sont les quelque 15 
actes de ventes mineures qui ont lieu, en 1879, dans la seigneurie de Yamaska. Ces actes 
mettent tous à l’avant plan Louis Charles G. de Tonnancour comme acheteur28. Cette 
situation particulière semble néanmoins beaucoup plus influencée par la dynamique 
                                                          
27 Afin d’observer le graphique qui découle de cette analyse, voir annexe 8.  
28 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 151.  
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familiale que par des événements extérieurs29. Malgré tout, le district de Trois-Rivières, 
qui a fait l’objet d’une étude plus approfondie, permet de pousser beaucoup plus loin 
l’analyse des données explorées dans cette sous partie. 
 
3. Le district de Trois-Rivières : regard sur les acteurs des transactions 
Le corpus permet de recenser, dans les 43 fiefs du district de Trois-Rivières, 529 
seigneurs différents entre 1854 et 1940. De ce nombre, 515 peuvent entrer dans la 
catégorie des individus alors que 14 sont classés comme étant des institutions. Premier 
constat, il y a un accroissement du nombre de propriétaires de fiefs durant la période 
étudiée, de 122 seigneurs répertoriés au moment du cadastre, leur nombre augmente à 
142 lors de la seconde abolition de 1940. Signe qu’il y a un fractionnement de la 
propriété seigneurial, qui est d’ailleurs observé dans les deux autres districts entre 1854 et 
1940. Comment expliquer cette augmentation ? En observant les conséquences des 
actions effectuées sur la propriété seigneuriale dans ce district, il nous est possible de 
pousser plus loin notre réflexion et de mieux comprendre les changements qui se sont 
opérés. Mais en premier lieu, le tableau 1.4 synthétise la répartition des différents types 
de propriétaires par seigneurie. Celui-ci est le reflet de ce qui se produit sur l’ensemble du 
territoire laurentien, c’est-à-dire, une prédominance des individus tout au long de la 
période, combinée à une forte augmentation du groupe institutionnel, plus 
particulièrement des institutions laïques. 
 
                                                          
29 Autre élément notable, également explicable par des événements propres à une famille, le remembrement 
orchestré par Célestin Bouchard dans la seigneurie de Livaudière. Ce dernier participe à 8 actes de ventes 
entre 1874 et 1875, ce qui a contribué à faire gonfler artificiellement les statistiques pour ces deux dates. 
BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-123. 
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1854 1 1 2 21 14 4 0 43 
(100%) Total 4 (9%) 39 (91%) - 
1940 1 6 2 6 25 2 1 43 
(100%) Total 9 (21%) 33 (79%) 1 
Source : BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
 
Il y a, entre 1854 et 1940, un total de 174 transactions sur l’ensemble du territoire 
(voir tableau 1.5). Puisque certaines de ces transactions peuvent impliquer plus de deux 
personnes, le nombre de participants à ces actions a été compilé pour le district de Trois-
Rivières (contrairement aux autres districts). Par exemple, dans le fief Bruyère en 1929, 
les quatre héritières de la succession de Charles-Théodore Hart vendent, par le même 
acte, l’entièreté du fief à Antoinette Baril30. Madame Baril conservera d’ailleurs la 
seigneurie jusqu’en 1940. Ou encore, le 4 mai 1864, Frances Isabella Hale, Richard Hale, 
Bernard Hale, Mary Hale, Elizabeth Henriett Hale et Mary Louisa Hale (tous représentés 
par Charles Pascal Nathaniel Montizambert) vendaient à Edward Hale, Jeffrey Hale et 
George Carleton Hale, tous les droits qu’ils possédaient dans la seigneurie de Saint-
Anne-de-la-Pérade31. À cet acte de vente, on retrouve six vendeurs et trois acheteurs et 
par le fait même, neuf personnes impliquées. De plus, certaines personnes peuvent 
participer à plus d’une transaction. C’est, entre autres, le cas de Louis-Charles de 
                                                          
30 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-155. 
31 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-153. 
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Tonnancour. Ce dernier, après avoir hérité de deux parties du fief de Yamaska en 1867 et 
en 1874, a, entre 1879 et 1907, acheté pas moins de 20 parts de la seigneurie à des 
membres de sa famille dans le but de remembrer le bien familial32. En tout, cet individu a 
participé à 20 actes de vente partielle. Compte tenu de ces nombreux cas de figure, sur les 
529 seigneurs du district de Trois-Rivières entre 1854 et 1940, 310 ont participé à des 
transactions autres que des successions, soit 59% du total. Ce sont donc une majorité de 
seigneurs du district de Trois-Rivières qui s’activent sur le marché de la propriété 
seigneuriale durant la période.  
 
















172 90 10 45 9 2 1 17 346 
Source : BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
 
La succession est malgré tout la forme de transaction la plus répandue avec 172 
cas. On recense effectivement des cas d’héritages dans toutes les seigneuries, sauf trois33. 
En toute logique, la mort du seigneur ou de la seigneuresse est la principale cause de 
transfert du bien seigneurial. Ces nombreux cas de successions ne sont probablement pas 
étrangers au morcellement des fiefs, puisqu’il y a, en moyenne, 2,4 héritiers chaque fois 
qu’un seigneur ou qu’une seigneuresse meurt. 
 
                                                          
32 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 151. 
33 Il s’agit des fiefs possédés par des institutions tout au long de la période, soit : la commune des Trois-
Rivières, possédée par la Corporation de la Cité des Trois-Rivières, le Cap de la Madeleine et Batiscan, 
possédées toutes deux par la Couronne. 
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Contrebalançant les successions, les ventes ont plutôt eu comme effet, la 
diminution des propriétaires. Effectivement, sur les 145 actes de ventes répertoriées, il y a 
194 vendeurs pour seulement 144 acheteurs : donc une diminution des acteurs 
seigneuriaux. Cet écart entre les actes de vente et le nombre d’individus ayant participé à 
ces transactions s’explique par le fait qu’à un même acte de vente peuvent se trouver 
plusieurs vendeurs pour un seul acheteur, comme dans le cas de la seigneurie de Bruyère 
évoquée précédemment. Puis, sur les 9 donations répertoriées, on observe 9 donateurs qui 
ont cédé leur fief, ou partie de fief, à 14 autres personnes. Les donations ont, dans une 
moindre mesure, fait augmenter le nombre de propriétaires dans le district de Trois-
Rivières alors que sur les 42 seigneurs ayant participé aux 17 partages, seulement 19 
personnes en ont finalement bénéficié. Enfin, les deux cas de saisie n’ont pas affecté le 
nombre de seigneurs. 
 
En somme, si les données tirées du district de Trois-Rivières sont appliquées à 
l’ensemble de la vallée laurentienne, deux constats ressortent. Premièrement, certaines 
transactions font augmenter le nombre de seigneurs au cours de la période (les héritages 
et les donations) alors que d’autres ont l’effet contraire (les ventes et les partages). 
Deuxièmement, la prédominance des héritages a fait en sorte, malgré la présence de 
transactions diminuant le nombre de seigneurs, de faire augmenter le nombre de 






Divisée en deux grands groupes, les institutions et les individus, la classe 
seigneuriale subit de nombreux changements entre 1854 et 1940. Ces transformations 
sont la conséquence des nombreuses transactions qui ont affecté la propriété durant cette 
période. Qu’il s’agisse de ventes, de donations, de saisies ou de partages familiaux, la 
seigneurie post abolition, tout comme avant, est l’objet de transactions. Réparties de 
manière inégale sur le territoire seigneurial, ces opérations semblent avoir prévalu chez 
les seigneurs de la catégorie des individus. De plus, la prédominance des successions, par 
rapport aux ventes, a engendré une multiplication des seigneurs entre 1854 et 1940. Mis à 
part l’augmentation du nombre de seigneurs, quelle est l’ampleur de ces changements sur 




Chapitre II - SEIGNEURS ET SEIGNEURESSES ENTRE 1854  ET 
1940 : RUPTURES OU CONTINUITÉS ? 
 
Les liens entre les seigneurs de 1854 et 1940 méritent toute notre attention dans ce 
chapitre. Qu’il s’agisse de groupes familiaux, d’individus seuls ou d’institutions, nous 
observerons les continuités et les ruptures perceptibles entre 1854 et 1940 dans les 
différentes seigneuries laurentiennes. L’évolution économique influence-t-elle le groupe 
seigneurial à la suite de 1854 ? Peut-on observer un comportement masculin ou féminin 
face à la seigneurie post abolition ? Afin d’explorer ces interrogations, abordons d’abord 
le cas des élites foncières européennes après l’abolition de la féodalité sur le « vieux » 
continent. L’objectif est d’inscrire cette étude sur la propriété seigneuriale dans le temps 
long, mais également ne pas la circonscrire dans l’espace.  
 
Arno Mayer insiste sur les persistances des élites d’Ancien Régime à l’échelle du 
continent européen, et ce, jusqu’à la Grande Guerre1, réflexion non sans intérêt pour la 
présente étude. Il affirme que malgré la montée du capitalisme, la terre demeurait tout de 
même la source principale de revenus dans tous les pays d’Europe entre 1848 et 1914. En 
fait, malgré la montée de la bourgeoisie capitaliste, Mayer note que la noblesse terrienne 
conservait son « hégémonie sociale et culturelle dans les capitales et les campagnes2 ». 
Abondant dans le même sens, Claude-Isabelle Brelot indique qu’au tout début du XXe 
siècle, « les hiérarchies du rang tiennent, autant qu’à la fortune, à l’ancienneté de 
                                                          
1 Arno Mayer, La persistance de l’Ancien Régime. L’Europe de 1848 à la Grande Guerre, Paris, 
Flammarion, 1983, 360 p. 
2 Ibid, p. 28. 
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l’enracinement local et au caractère prestigieux du patrimoine3 ». Plus spécifiquement, ce 
serait l’adaptation de ces élites foncières d’Ancien Régime à la nouvelle réalité 
économique et politique qui serait responsable de leur permanence tout au long du XIXe 
siècle et même au début du XXe. Sur ce point, Maria Malatesta indique que même si les 
stratégies de reproduction familiale des anciennes élites foncières européennes les aident 
à assurer leur avenir, les associations agricoles, créées au XIXe siècle par ces mêmes 
personnes, représentent « une forme d’adaptation de l’ancienne classe foncière au 
changement socio-économique, mais aussi un instrument apte à garantir sa continuité4 ». 
Ces organisations, nées des changements économiques, politiques et sociaux imposés par 
l’abolition de l’Ancien Régime et par l’industrialisation, sont beaucoup plus que des 
regroupements de grands propriétaires terriens : ils sont également des groupes de 
pression politique qui veillent aux intérêts de ces privilégiés.  
 
Malgré les innombrables réminiscences de ces groupes d'élite, il ne faut pas 
oublier qu’ils sont, depuis la fin de l’Ancien Régime, en perte de vitesse par rapport aux 
grands industriels qui eux, commencent à prendre de plus en plus de place dans l’espace 
économique et social, surtout à partir du milieu du XIXe siècle. Cependant, pour plusieurs 
auteurs5, comme le montre ici Isabelle Lescent-Giles avec le cas britannique, « le monde 
des affaires, industriels compris, fusionne entre 1880 et 1920 avec l’aristocratie de la 
                                                          
3 Claude-Isabelle Brelot, « De la représentation parisienne à la réalité provinciale : aristocratie, noblesse, 
élites », Romantisme, n° 70 (1990), p. 44.  
4 Maria Malatesta, « Une nouvelle stratégie de reproduction : les organisations patronales agraires 
européennes (1868-1914) », Histoire, économie et société, n° 2 (16e année, 1997), p. 204. 
5 Clarisse Berthezène, « Le déclin politique de l’aristocratie britannique », Vingtième Siècle. Revue 
d’histoire, n° 99 (juil.-sep. 2008), p. 65-75. ; Jean-Pierre Poussou, « Les landlords et la terre : un élément 
capital de l’histoire des îles britanniques (milieu XVIIe- début XXe siècles) », dans, Caroline Le Mao et 




terre pour former un nouvel Establishment concentrant le pouvoir économique, social, 
politique et culturel6 ». Preuve que, malgré les changements imposés par la fin de 
l’Ancien Régime sur le vieux continent, les anciennes élites foncières s’adaptent et 
demeurent incontournables, au moins, jusqu’au début du XXe siècle.  
 
1. Les propriétaires de rentes constituées de 1940, les descendants des 
seigneurs  de 1854 ? 
L’étude des derniers seigneurs québécois se rapproche des conclusions de Roger 
Le Moine à propos de la noblesse canadienne. Celui-ci a écrit, après s’être questionné sur 
l’impact de l’industrialisation du XIXe siècle sur la noblesse, que : « des familles se sont 
maintenues en s’adaptant au nouveau contexte [alors que d’autres] n’ont pas pu le faire 
ou encore se sont éteintes7 ». Quand est-il des seigneurs, entre 1854 et 1940, selon les 
archives du SNRRS ?  
 
1.1. Un état des lieux : la persistance de certaines familles  
Les informations contenues dans les rapports du SNRRS permettent d’affirmer 
que dans un peu plus de la moitié des 229 (50,2%) seigneuries étudiées, les seigneurs de 
1940 sont les descendants de ceux de 1854, où la même institution dans le cas de ce type 
de propriétaire. Le tableau 2.1 illustre très bien ce constat. On remarque toutefois que la 
pérennité semble plus forte pour les institutions. Effectivement, seulement 95 seigneuries, 
sur 203, appartenant à des individus sont demeurées entre les mains des descendants des 
seigneurs de 1854 durant l’ensemble de la période. Inversement, chez les institutions on 
                                                          
6 Isabelle Lescent-Giles, « Les élites industrielles britanniques 1880-1970 », Histoire, économie et société, 
n° 1 (17e année, 1998), p. 157.  
7 Roger Le Moine, « Considérations sur la noblesse canadienne », Les cahiers des dix, n° 54 (2000), p. 57. 
65 
 
observe une continuité 20 fois sur 26. Signe que les transactions effectuées entre 1854 et 
1940, en plus d’engendrer une augmentation des seigneurs, ont pu également favoriser, 
dans de nombreux cas, la rupture des lignées familiales. 
 
Tableau 2.1 : Les liens unissant les seigneurs de 1854 à ceux de 1940 (par seigneurie) 
 
 Type de seigneurs en 1854  


















Sans lien 5 0 1 62 42 4 
114 
(49,8%) 
Avec lien 11 1 8 52 35 8 
115 
(50,2%) 




Source : BAnQ-Québec, Fonds E39 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, série 100, sous 
série 1. Ci-après : BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
 
Les cartes (2.1, 2.2, 2.3 et 2.4) viennent préciser les données du tableau 2.1. De 
plus, elles montrent que l’emplacement géographique ne semble pas influencer la 
pérennité des seigneurs, ou de leurs descendances. En fait, seules les seigneuries en 
milieu urbain, où très près de ceux-ci, demeurent en possession des mêmes seigneurs, ou 
de leurs descendants, entre 1854 et 1940. Fait à noter, la quasi-totalité de ces fiefs sont 
possédés par des institutions sur l’ensemble de la période. Les cartes apportent également 
une nuance quant au niveau du lien unissant les seigneurs de 1854 à ceux de 1940. Les 
fiefs en bleu foncé indiquent des seigneuries où les seigneurs de 1940 sont tous les 
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descendants de ceux de 1854 (ou simplement le même dans le cas des institutions). Ceux 
en bleu pâle révèlent un lien partiel entre les seigneurs de 1854 et 1940, donc des fiefs où 
certains des seigneurs de 1940 ne sont pas les descendants de ceux de 18548. Finalement, 
les fiefs en rouge montrent les seigneuries ayant subi une rupture totale durant la période.  
 
Carte 2.1 : Les fiefs selon les liens unissant les seigneurs de 1854 à ceux de 1940 
(Montréal) 
 
                                                          
8 Par exemple, le fief Robert est considéré comme une seigneurie où les seigneurs de 1940 ont un lien 
partiel avec ceux de 1854. Ce fief est possédé en 1940 aux 2/3 par Joseph A. Johnson, fils de Robert Henry 
Edward Johnson (seigneur en 1854), et au 1/3 par Nérée Boucher8. Ce dernier, qui n’avait aucun lien de 
parenté avec Robert Henry Edward Johnson, a acheté les 1/3 du fief Robert de son père, Léger Boucher, en 
1906. Léger Boucher a lui-même acquis le fief de Michel Mathieu en 1870, deux ans après que la fille de 
Robert Henry Edward Johnson, Eliza Phoebe Johnson, ait vendu le 1/3 de la seigneurie à Mathieu.  
67 
 


















Malgré tout, 95 individus ou familles seigneuriales de 1854 persistent jusqu’en 
1940. Certaines semblent y être parvenues sans grande stratégie de reproduction 
familiale. C’est, entre autres, le cas des Boucher dans le fief Carufel9 et de la famille 
Mondelet dans une partie de Boucherville10. Deux cas dont nous avons détaillé le manque 
de stratégie précédemment.  
 
Pourtant, ce n’est pas parce qu’une seigneurie comprend beaucoup de 
propriétaires à la fin de la période qu’il n’y a pas eu une stratégie établie contre le 
morcellement du bien familial. Le cas de Yamaska nous éclaire à ce sujet. En tout, on 
                                                          
9 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 35-185 ; 35-188 ; 35-201 ; 35-88 ; 35-193.  
10 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 76. 
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compte 29 actes de vente mineurs dans le fief entre 1854 et 1940. Toutes ces transactions 
engagent uniquement des membres de la famille Tonnancour. De plus, 15 de ces actes de 
vente ont lieu en 1879 et mettent en scène un seul acheteur, Louis Charles G. de 
Tonnancour11. Pourtant, cette stratégie de concentration du patrimoine seigneurial entre 
les mains de quelques individus n’a pas empêché la seigneurie de Yamaska de terminer la 
période avec 11 seigneurs différents. Pour d’autres, les stratégies familiales ont su éviter 
un trop grand fractionnement du bien seigneurial. Par exemple, à la suite de multiples 
héritages dans la seigneurie de La Chevrotière, dans le district de Québec, deux ventes 
totales, l’une en 1878 et l’autre en 1903, sont venues restreindre le nombre de 
propriétaires. Ainsi, la seigneurie d’abord possédée par Victor Gariépy en 1854 sera 
finalement la propriété d’une seule personne en 194012, soit son arrière-petite-nièce, 
Pamela Perreault, fille de Narcisse Perreault et d’Adèle Gariépy.  
 
 En continuité avec le régime français, puis britannique, la possession d’un fief est 
encore, après 1854, l’apanage d’un petit nombre de personnes. Dans le prolongement des 
anciennes hiérarchies de l’Europe moderne, dont est issu le régime seigneurial laurentien, 
on voit la persistance de certaines anciennes familles roturières et nobles dans le Québec 
du XXe siècle. Même si l’ascension de la roture, via des membres de la bourgeoisie, est 
manifeste tout au long de la ligne du temps seigneuriale, des membres de la noblesse sont 
bel et bien présents au XXe siècle dans le paysage seigneurial laurentien. Parmi ces 
familles, issues de la noblesse, on compte les Longueuil à Longueuil13, les Saveuse de 
                                                          
11 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 151.  
12 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-40. 
13 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 122. 
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Beaujeu à Soulanges et à la Nouvelle-Longueuil14, les Chaussegros de Léry à Rigaud 
Vaudreuil et à Sainte-Barbe de la Famine15, les Boucher sur une partie de Verchères et 
dans différentes parties de Boucherville16 et les Juchereau-Duchesnay dans les 
seigneuries de Fossamblault et de Gaudarville17. C’est aussi le cas dans deux seigneuries 
de la vallée du Richelieu qui appartiennent aux mêmes familles nobles depuis le XVIIe 
siècle : « Saint-Ours et Saint-Denis, ont été concédées à l’origine à des membres de la 
noblesse et […] elles sont restées entre les mains de nobles jusqu’à l’abolition du régime 
seigneurial environ 200 ans après18 ». Nos recherches permettent de prolonger encore 
plus loin cette observation d’Allan Greer et de signaler le caractère hors du commun de 
ces familles. Les descendants des familles de Saint-Ours, à Saint-Ours, et de la famille 
Deschambault, à Saint-Denis19, y conservent effectivement les droits sur les rentes 
constituées jusqu’en 194020. Signe qu’il y a définitivement une volonté de continuité, 
entre 1854 et 1940, dans bon nombre de seigneuries et que l’ancienne noblesse, bien 
présente encore en 1940, n’a pas perdu toute son influence après la conquête. 
 
Mis à part ces quelques exemples, il importe de mentionner que beaucoup 
d’autres anciennes familles, roturières celles-là, ont su conserver leurs biens seigneuriaux 
jusqu’en 1940. C’est le cas des Rioux dans la majorité des parties de la seigneurie de 
                                                          
14 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 33 ; 35 ; 68 ; 157. 
15 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-151.  
16 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 35-185 ; 35-88 ; 35-193 ; 35-201 ; 35-188 ; 128 ; 129 ; 138 ; 140. 
17 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-77.  
18 Allan Greer, Habitants, marchands et seigneurs. La société rurale du Bas-Richelieu 1740-1840, Sillery, 
Septentrion, 2000 [1985], p. 143. 
19 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 28 ; 29.  
20 Les Migneault de Saint-Denis sont les descendants des Deschambault et les Poupart de Saint-Ours sont 




Trois-Pistoles21, des Globensky et des Bellefeuille à Milles Îles22, des Langlois dans la 
section nord-est du fief Bourg-Louis23, des Hart dans certaines parties de Gaspé, Bélair et 
Dutord24, des Fournier dans la 6e partie de la Rivière-du-Sud et dans Lespinay25 ainsi que 
dans de nombreux autres fiefs26.  
 
1.2. Des institutions qui traversent le temps  
De la même manière, des institutions (religieuses ou autres) persistent également 
jusqu’en 1940. On constate une grande pérennité des groupes institutionnels, puisque 
dans 77% des cas on retrouve la même institution en 1854 et en 1940. L’une des 
exceptions est la seigneurie de Sorel qui a été vendue à un particulier par la Couronne, en 
1870 ; les autres seigneuries de la Couronne étant demeurées la propriété du 
gouvernement27.  
 
Ces nombreuses seigneuries de la Couronne se sont, au fil du temps, constituées 
de fiefs saisis à des seigneurs pour divers motifs. Souvent redistribuées à l’époque de la 
Nouvelle-France, ces terres resteront la plupart du temps dans le Domaine de la Couronne 
à partir du régime britannique. Dans le cas présent, la grande majorité des seigneuries 
possédées par le gouvernement sont d’anciens fiefs appartenant à l’une des communautés 
                                                          
21 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 35-140 ; 35-87 ; 35-74 ; 35-157 ; 35-136.  
22 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 59 ; 77 ; 86 ; 87 ; 88 ; 89 ; 90 ; 91 ; 92 ; 93 ; 105 ; 121 ; 146 ; 101 ; 
102 ; 142. 
23 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-94.  
24 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-113.  
25 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 63 ; 64. 
26 Notez qu’établir la liste complète des familles roturières ayant conservé leur titre de propriété sur 
l’ensemble de la période serait fastidieuses et inutiles puisqu’il s’agit du groupe le plus nombreux de notre 
corpus.  
27 Il s’agit des seigneuries de La Prairie de la Madeleine, Bélair, Lauzon (comprenant également les arrières 
fiefs de Notre-Dame-des-Anges et de Saint-Nicolas), Notre-Dame-des-Anges, Saint-Gabriel, Sillery, 
Batiscan et Cap-de-la-Madeleine.   
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religieuses les plus prospères de la Nouvelle-France : les Jésuites. Cet ordre religieux est 
en effet radié par le Pape en 1773. Après cette date, les autorités anglaises en poste à 
Québec vont tout de même permettre aux jésuites de continuer d’exister, mais sans avoir 
le droit de recruter de nouveaux membres. La question des biens de cet ordre religieux 
fait donc surface. L’Église demande à ce que ces biens demeurent en son sein, mais l’État 
en décide autrement. Les anciennes possessions des jésuites sont finalement prises en 
charge par le Bas-Canada à la mort du dernier représentant de l’ordre : le frère Casot en 
1800. Les seigneuries sont alors incluses dans les terres de la Couronne28. Elles 
demeurent possession de la Couronne jusqu’en 1940 et c’est finalement le Ministère des 
terres et Forêts qui reçoit les chèques de indemnisation pour ces domaines. Pour sa part, 
la seule institution laïque qui est en place tout au long de la période est la Corporation de 
la Cité des Trois-Rivières qui possède la Commune des Trois-Rivières29.  
 
Cette grande stabilité est également visible auprès de quelques institutions 
religieuses qui ont su résister aux changements. Les ecclésiastiques sont « avantagés par 
rapport aux laïcs du fait qu’ils ne connaissent pas les problèmes de succession et de 
morcellement qui affectent, génération après génération, les familles seigneuriales. Leur 
patrimoine est stable et peut croître sans obstacle de ce genre30 ». Le Séminaire de 
Québec et le Séminaire du Saint-Sulpice font partie de ces communautés qui possèdent 
des fiefs depuis le XVIIe siècle, et dans la plupart des cas, les conservent jusqu’à la fin du 
                                                          
28 Fernand Ouellet, Le Bas-Canada 1791-1840. Changements structuraux et crise, Ottawa, Les Éditions de 
l’Université d’Ottawa, 1976, p. 67.   
29 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-191.  
30 Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, Boréal, 2012, p. 117. 
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processus d’abolition au XXe siècle31. Malgré tout, certaines communautés, 
principalement féminines, se défont d’une partie de leurs avoirs seigneuriaux, situation 
particulièrement étonnante qui vient parfois rompre une tradition tricentenaire. Parmi 
celles-ci, on compte les religieuses de l’Hôpital général de Québec qui se départissent de 
Berthier-en-Bas dès 1864 tout en conservant leurs fiefs d’Orsainville et des Récollets32. 
Les Ursulines de Québec, quant à elles, vendent en 1923 la seigneurie de Sainte-Croix, 
qu’elles possèdent depuis les premiers temps de la colonie (1637). Elles conserveront 
cependant le fief des Ursulines dans la ville de Québec33. Quant aux Ursulines de Trois-
Rivières, elles cèdent également dans les années 1920 leurs trois fiefs, dont celui de la 
Rivière-du-Loup34. Cette différence entre les stratégies des communautés masculine et 
féminine et les circonstances dans lesquelles surviennent les ventes est une question qui 
mériterait d’être approfondie par l’intermédiaire des archives de ces communautés.  
 
2. Les changements dans la propriété seigneuriale entre 1854 et 1940 
Malgré les abondantes continuités dans le groupe seigneurial, les nombreux 
changements socio-économiques vont grandement influencer le groupe seigneurial entre 
1854 et 1940. En effet, dans tout près de la moitié des fiefs, les seigneurs de 1940 ne sont 
liés d’aucune manière à ceux de 1854. Ces « nouveaux » seigneurs, souvent issus de la 
bourgeoisie d’affaires ou carrément de groupes financiers, reflètent les grands 
changements structuraux qu’a connus la société canadienne et québécoise durant la 
                                                          
31 Le Séminaire de Québec est seigneur de l’île Jésus (rapport 4), Beaupré (rapport 35-112), Saint-Michel, 
Coulonge (rapport 35-45) et Sault au Matelot dans la ville de Québec (rapport 35-112). Le séminaire de 
Saint-Sulpice possède les fiefs de l’île de Montréal (rapport 132), du Lac des Deux Montagnes (rapport 
130) et de Saint-Sulpice (rapport 131). Le Séminaire de Québec a été en possession d’une partie du fief de 
Saint-Denis de la Bouteillerie entre 1896 et 1927. BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
32 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 35-174 ; 35-141 ; 35-138.  
33 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapports 35-85 ; 36-86.  
34 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-144. 
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période étudiée. Quels sont ces changements socio-économiques qui caractérisent le 
Québec au tournant du XXe siècle ? 
 
2.1. L’évolution socio-économique et politique entre 1854 et 1940  
Tout comme les historiens l’on fait pour le régime seigneurial, Paul-André 
Linteau démontre que la vision « monolithique ou homogène » de l’histoire économique 
au Québec « en a pris un coup » au cours des années 199035. En effet, « nombreux sont 
les auteurs qui montrent que le Québec est lui-même constitué d’espaces 
économiquement différenciés36 ». Malgré tout, de manière générale, le Québec 
s’industrialise et change radicalement durant la période. Effectivement, durant l’intervalle 
étudié, le Canada et le Québec deviennent des sociétés industrielles et urbaines37.  
 
Jean-Pierre Kesteman établit, entre autres, que l’industrialisation de la région 
estrienne de la fin du XIXe siècle est essentiellement tributaire de capitaux montréalais38. 
Les régions soumises au régime seigneurial ont également subi la même influence des 
centres urbains que les Cantons de l'Est39. Celles-ci, en « tirant profit de l’hydrographie et 
de produit du territoire40 » on vu se propager une multitude de petites manufactures en 
                                                          
35 Paul-André Linteau, « L’histoire économique du Québec de la période 1867-1929 », dans, Yves Roby et 
Nive Voisine, dir, Érudition, humanisme et savoir. Actes du colloque en l'honneur de Jean Hamelin, 
Sainte-Foy, Les Presses de l’Université Laval, 1996, p. 146. 
36 Ibid. 
37 Jean-Pierre Charland, Une histoire du Canada contemporain. De 1850 à nos jours, Sillery (Québec), 
Septentrion, 2007, p. 99. ; John A. Dickinson et Brian Young, Brève histoire socio-économique du Québec 
(quatrième édition), Québec, Septentrion, 2009, p. 266. 
38 Jean-Pierre Kesteman, « Une bourgeoisie et son espace : industrialisation et développement du 
capitalisme dans le district de Saint-François (Québec), 1843-1926 », thèse de doctorat (histoire), 
Université du Québec à Montréal, 1985. 




milieu rural. À ces capitaux en provenance de Montréal, on peut ajouter ceux venant des 
États-Unis41. En fait, de manière générale,  
le besoin de matières brutes orientait l’industrialisme américain vers le plateau 
laurentien. En acceptant de s’associer à cet industrialisme, la province de 
Québec s’assurait un marché soutenu, des investissements de capital et une 
collaboration technique. Du même coup, elle s’engageait cependant dans la 




Tout ce développement a aussi bouleversé les structures dans le milieu seigneurial. 
Surtout dans un contexte où, juste avant l’abolition (vers 1850), sont dénombrés pas 
moins de 306 ilots villageois43, comprenant 88 377 personnes44. En étudiant le cas de 
Saint-Hyacinthe, Christian Dessureault montre bien que le secteur agricole demeure 
dominant dans l’économie maskoutaine, et ce, même si l’industrie progresse grandement 
entre 1831 et 1861. Les principaux acteurs de ces changements étant, à la fois, issus de 
l’intérieur et de l’extérieur de la société maskoutaine. Malgré tout, et compte tenu de leur 
privilège et statut, « les seigneurs représentent inévitablement des acteurs importants de 
l’industrie45 ». Les différents fiefs laurentiens entre 1854 et 1940 sont donc autant de 
milieux propices à une industrialisation et à un potentiel changement dans l’ordre socio-
économique en milieu rural. Les nombreux changements structurels dans le milieu 
seigneurial post-abolition ne sont probablement pas étrangers à ces mutations 
économiques.  
 
                                                          
41 Ibid., p. 526. 
42 Albert Faucher, « Le caractère continental de l’industrialisation au Québec », Recherches 
sociographiques, vol. 6, n° 3 (1965), p. 236. 
43 Serge Courville, Entre ville et campagne. L’essor du village dans les seigneuries du Bas-Canada, 
Québec,  Presses de l’Université Laval, p. 280 
44 Ibid. p. 287. 
45 Christian Dessureault, « Industrie et société rurale : le cas de la seigneurie de Saint-Hyacinthe des 
origines à 1861 », Histoire sociale/Social History, vol. 28, n° 55 (mai 1995), p. 133. 
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2.2. État des lieux en 1940 : les « nouveaux » seigneurs  
Grâce aux rapports du SNRRS, il est possible d’ajouter, aux 114 seigneuries où 
l’on remarque une rupture, quelque 22 fiefs où certains seigneurs de 1940, qui ne sont pas 
les descendants des seigneurs de 1854, côtoient les descendants des seigneurs mentionnés 
aux cadastres du XIXe siècle46 : donc un total de 136 fiefs. Comme les causes de 
changements sont très diversifiées (vente, donation, héritage et autres), nous ne pourrons 
aborder l’ensemble des cas. Nous présenterons donc ici quelques exemples qui illustrent 
très bien la nature des changements dans la propriété seigneuriale durant la période 
étudié, et ce, en se basant d’abord sur les seigneurs de 1854, puis sur les fameux 
« nouveaux » seigneurs.  
 
Certains seigneurs seuls en 1854, comme Thomas Brown Anderson dans la 
seigneurie de Champlain vendent eux-mêmes leurs seigneuries, dans son cas, la vente est 
effectuée en 185747. Beaucoup d’autres seigneurs présents au début de la période laissent 
néanmoins leurs fiefs en héritage (signe que pour ces personnes, la seigneurie était encore 
un bien que l’on cherche à conserver au sein de la famille). Ce sont donc, dans de 
nombreux cas, les descendants des seigneurs de 1854 qui vendent le patrimoine 
seigneurial, les ventes s’effectuant à tous les moments de la période. Pour ce qui est des 
fiefs de Lanaudière et Marie-Anne, les trois héritiers de Samuel Gerrard vendent leur 
avoir à Michel Lefebvre en 186748. Gerald E. Hart cède, quant à lui, la seigneurie de 
Bécancour en 189349. La seigneurie de Bruyères quitte également le giron de la famille 
                                                          
46 BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
47 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-132. 
48 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-144. 
49 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-41. 
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Hart en 192950, celle de Grand Pré est vendue par les descendants du Colonel 
Bartholomew Conrad Gugy en 193451 alors que les fiefs Bourgmarie de l’Est et de la 
Rivière David sont vendus en 193652, par les héritiers d’Ernest Würtele. Il y a donc, dans 
certains fiefs, une longue survivance des familles seigneuriales de 1854, alors que dans 
d’autres, la perte de bien survient relativement tôt dans la période suivant l’abolition. 
D’autres seigneuries sont quant à elles saisies, on peut ici penser au fief Hope qui 
appartenait à James Armstrong en 1854. À la suite de la mort d’Armstrong en 1888, son 
exécuteur testamentaire fait face à des poursuites et doit céder le fief en 189653.  
 
Beaucoup de ces changements s’inscrivent dans la continuité d’un mouvement 
déjà bien enclenché durant la première moitié du XIXe siècle. On y voit effectivement 
qu’une « ascension de la bourgeoisie est continue entre le XVIIe et le XIXe siècle ; peu 
nombreux en 1681, ils arrivent au premier rang au moment de l’abolition du régime 
seigneurial54 ». Dans ce contexte, des gens d’affaires comme George Bonner, un courtier 
de New York  qui achète la seigneurie de Mount-Murray en 1902 pour la somme de 
50 000$55, se multiplient dans le paysage seigneurial post-abolition. Le baron du bois, 
Evan John Price qui obtient le fief de Sainte-Anne de La Pérade en 1865 des héritiers 
Hale56, illustre également très bien ces changements. Ce dernier hérita de son père, 
                                                          
50 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-155. 
51 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-102 
52 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 63.  
53 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 47. 
54 Benoît Grenier, Seigneurs campagnards de la nouvelle France. Présence seigneuriale et sociabilité 
rurale dans la vallée du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 
2007, p. 54. 
55 Louis Pelletier, La Seigneurie de Mount Murray. Autour de La Malbaie 1761-1860, Sillery, Septentrion,  
2008, p. 300. 
56 Ce fief est d’ailleurs incorporé dans la compagnie familiale des Price en 1905 : la Price Brother & 
Company Limited. (BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-153). 
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William Price, d’un grand empire industriel dans le domaine des pâtes et papiers. La 
famille Price est aussi connue pour avoir développé le secteur forestier de la région du 
Saguenay Lac Saint-Jean57. De ce point de vue, il serait également intéressant de savoir si 
les terres non concédées à l’intérieur de la seigneurie de Saint-Anne de la Pérade ont 
également été acquises par Price afin d’y développer l’industrie forestière. 
 
D’autres comme Jonathan Saxton Campbell Würtele58, le dernier seigneur à prêter 
foi et hommage en 1854, n’hésitent pas à agrandir leur patrimoine seigneurial en achetant 
certains fiefs après l’abolition. En effet, Würtele est seigneur des fiefs de Rivière-David, 
Bourg-Marie de l’Est, Saint-François et La Lussaudière avant 1854 ; il accroît ses 
possessions en achetant la seigneurie de Sorel, en 1870, pour la somme de 21 478,88 $59 
et le fief Bourgchemin de l’Est en 1897, pour un prix de 14 000$60. Ce dernier cas nous 
montre que malgré la perte de plusieurs droits (honorifiques et lucratifs), la seigneurie 
post-abolition constitue un placement intéressant qui est l’objet d’investissements de 
taille61.   
 
                                                          
57 Pour plus d’information voir : Louise Dechêne, « William Price », dans, Les Entrepreneurs canadiens. 
Du commerce des fourrures au krach de 1929, Québec, Presse de l’Université Laval et Dictionnaire 
biographique de Canada, 2011, p. 228-236. 
58 « Fils d’une éminente famille marchande d’origine allemande ». (Carman Miller, « Würtele, Jonathan 
Saxton Campbell », dans, Dictionnaire biographique du Canada, vol. XIII, Québec, Presse de l’Université 
Laval, 1994, p. 1211-1214.) 
59 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 12. 
60 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 96.  
61 Denis Vaugeois soulève la question du capital foncier avant 1854 en parlant d’un cas plus spécifique, 
celui d’Aaron Hart dont certains descendants possèdent encore au XXe siècle plusieurs seigneuries du 
district de Trois-Rivières. Vaugeois écrit : « La propriété foncière est une valeur sûre. Il [Aaron Hart] le 
comprend d’instinct. Il s’initie au régime seigneurial et, à l’exemple des Écossais, il se prend à convoiter 
les belles seigneuries des environs [de Trois-Rivières] ». Denis Vaugeois, Les Premiers Juifs d’Amérique 
1760-1860. L’extraordinaire histoire de la famille Hart, Québec, Septentrion, 2011, p. 73. 
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Bien entendu, le profit n’est pas l’unique source de motivation lorsqu’on acquiert 
des droits seigneuriaux après l’abolition. On peut en effet penser que pour plusieurs, le 
simple fait d’être vu comme le dernier seigneur a pris une grande importance. Dans les 
périodes précédentes, l’achat de fiefs est effectivement considéré comme un moyen 
d’ascension sociale. Plusieurs auteurs abondent d’ailleurs en ce sens62. Jean-Pierre Wallot 
est l’un d’eux, il mentionne qu’après la conquête : « Les Britanniques s’emparent du 
commerce, s’enrichissent et […] Par désir de promotion sociale, […] [ils] ne dédaignent 
pas d’acheter des seigneuries 63». Le cas des Tessier-Laplante à Beauport illustre très bien 
comment l’acquisition de fiefs a pu servir, pour certains, de tremplin pour augmenter leur 
statut social à la suite de l’abolition. Acquise en 1884 par François-Xavier-Isaïe Tessier-
Laplante au prix de 3850$, la seigneurie de Beauport sera conservée par la famille 
Tessier-Laplante jusqu’en 194064. Les membres de cette famille de cultivateurs de 
Beauport seront effectivement considérés comme les derniers seigneurs de l’endroit. Sur 
ce point, Benoît Grenier a écrit que « dans la mémoire locale, les Tessier-Laplante sont 
considérés comme les derniers seigneurs de Beauport et leur maison, qui existe toujours 
[…], est présentée comme le dernier manoir seigneurial65 ». Beaucoup de nouveaux 
seigneurs, entre 1854 et 1940, peuvent probablement entrer dans cette catégorie des gens 
                                                          
62 Marcel Trudel, « Le fief situe son titulaire au-dessus du commun », Les débuts du régime seigneurial, 
Montréal, Fide, 1974, p. 38. ; Fernand Ouellet, « la possession d’un fief, qu’il s’agisse du noble ou 
marchand, a aussi une valeur de symbole de sorte qu’il n’y a pas nécessairement coïncidence, pour celui 
qui achète une seigneurie, entre l’investissement social et l’investissement économique », dans, « Propriété 
seigneuriale et groupes sociaux dans la vallée du Saint-Laurent (1663-1840), Revue de l’Université 
d’Ottawa, vol. 47, n° 1-2, 1977, p. 183 ; Benoît Grenier est tout en nuances en indiquant que pour certains 
seigneurs, la seigneurie «  est la seule source de prestige et de revenus, mais pour d’autres, elle serait 
inexistante et il n’y aurait vraisemblablement aucune différence », dans, Devenir seigneur en Nouvelle-
France : mobilité sociale et propriété seigneuriale dans le gouvernement de Québec sous le régime 
français, Mémoire de maîtrise (histoire), Université Laval, 2000, p. 102. 
63 Jean-Pierre Wallot, « Le régime seigneurial et son abolition au Canada », Canadian Historical Review, 
vol. 50, n° 4 (décembre 1969) p. 383. 
64 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-160. 
65 Benoît Grenier, « "Le dernier endroit dans l’univers" À propos de l’extinction des rentes seigneuriales au 
Québec, 1854-1974 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 64, n° 2, (automne 2010), p. 90. 
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qui cherchent à bénéficier de leur statut de seigneur afin de gravir les échelons sociales. 
Parmi eux se trouve Aimé Duchesne à Sainte-Anne de la Pocatière et à Saint-Denis de 
Sainte-Anne66, Alphonse Bernier à Sainte-Claire67, Georges Buchanon Foster à 
Bécancour68 et Antoinette Baril à Bruyères69. Une étude plus approfondie de ces 
nombreux cas devra cependant être faite70, il serait très étonnant que les Tessier-Laplante 
soient un cas unique. En effet, à la suite de l’abolition, les « acquéreurs de titres 
seigneuriaux symbolisent la continuité de l’institution seigneuriale et leurs résidences 
sont perçues comme de nouveaux manoirs seigneuriaux71 ». Cette constante se traduit 
également par le fait que les seigneurs du district de Trois-Rivières conservent en 
moyenne leur fief durant un peu plus de 18 ans, preuve que l’on acquiert un fief, on 
cherche à le conserver. On peut légitimement penser que, pour plusieurs acquéreurs de 
rentes, le fait d’accéder à la dignité seigneuriale demeure une attrayante forme de 
différenciation sociale dans le Québec rural de la première moitié du XXe siècle, surtout, 
si ceux-ci cumulent à la fois rentes et domaines seigneuriaux. 
 
2.3. Les nouvelles institutions : groupes financiers et institutions 
religieuses   
Les avoirs seigneuriaux des institutions augmentent aussi grandement après 
l’abolition de 1854. Les seigneuries possédées par ce groupe passent de 26 en 1854 à 51 
en 1940. Grand moteur de cette augmentation, les seigneuries possédées par des 
                                                          
66 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-131. 
67 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-52. 
68 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-41. 
69 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-155. 
70 Pour avoir la liste complète des seigneurs de 1940, qui méritent d’être étudiés dans cette perspective, voir 
annexe 9.  
71 Benoît Grenier, loc. cit., 2010, p. 90. 
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institutions laïques sont passées de une à 28 durant la période. Ces « nouveaux » 
seigneurs institutionnels témoignent, tout comme les nouveaux individus, des grands 
changements qu’a connus la société durant la période étudiée. Ces différentes mutations 
se reflètent particulièrement dans l’économie avec la création de nombreuses 
manufactures et l’arrivée grandissante de capitaux industriels qui engendrent la création 
d’institutions financières72. Dans ce contexte, une nouvelle catégorie de seigneurs, 
comprise dans les institutions laïques, fait son apparition : les institutions financières. 
Parmi celles-ci, un joueur d’importance : le Crédit foncier franco-canadien est devenu au 
fil du temps le plus grand propriétaire de rentes seigneuriales au Québec. Mis sur pied dès 
1880, le Crédit foncier est une société hypothécaire par action qui a pour « objet non 
seulement toutes les opérations se rapportant au prêt sur les immeubles au Québec, mais 
aussi l’achat de bons ou débentures (obligations dépourvues de nantissement), le prêt au 
gouvernement et l’achat et la vente d’effet publics73 », à cela nous pouvons ajouter 
l’achat de rentes seigneuriales.  
 
Le Crédit foncier commence effectivement à s’intéresser à la propriété 
seigneuriale au tournant du siècle puisque, comme le souligne Samir Saul, « la stagnation 
de l’industrie et du commerce valorise la propriété immobilière, qui attire ainsi les 
capitaux74 ». Entre 1893 et 1912, le Crédit foncier franco-canadien se procure pas moins 
de 14 fiefs tout en obtenant des parts dans cinq autres75. Il acquiert, entre autres, le fief 
                                                          
72 Dickinson et Young, op. cit., p. 177. 
73 Samir Saul, « Conjonctures, adaptation et croissance : le Crédit foncier franco-canadien (1880-1979) », 
Histoire, économie et société, 5e année, n° 2 (1986), p. 300. 
74Ibid., p. 314. 
75 Le Crédit foncier franco-canadien est propriétaire des fiefs suivant en 1940 : Argenteuil ; Boucherville 
partie A, D et G ; Deschambault ; de Foucault ; Gentilly ; la première partie de L'Isle-Verte ; Lacolle ou de 
Beaujeu ; Lanoraie (partie) ; Mondelet (partie) ; Monnoir (partie) ; Montarville ; Noyan (partie) ; Ramesay ; 
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Deschambault en 1898 à la suite d’un prêt de 8 000$ contracté en 1884 par madame 
Marie Frenês, alors seigneuresse de Deschambault, prêt qu’elle est incapable de 
rembourser. Cette institution profite également de la saisie d’une partie de L'Isle-Verte en 
1897 pour acheter ce fief, tandis qu’elle achète la seigneurie de Beaujeu en quelque onze 
transactions réparties de 1901 à 1912. Même si en dehors du Crédit foncier franco-
canadien cela demeure marginal, d’autres institutions financières se retrouvent, dans une 
moindre mesure, propriétaires de rentes constituées en 1940 : la Banque Canadienne 
Nationale qui achète assez tardivement (en 1940) une partie de la seigneurie de Nicolet76 
et la Caisse populaire de Saint-Charles de Bellechasse, qui met la main sur le  fief 
Beauchamp dès 191477.  
 
Dans certains cas, les nouvelles réalités économiques ont engendré la création de 
compagnies par action, comme la Montreal Invesment Trust Company, qui n’a rien fait 
d’autre qu’acheter puis administrer les rentes constituées de la seigneurie de Beauharnois. 
Avec l’arrivée de ce type de propriétaires, on voit une dépersonnalisation de la propriété 
seigneuriale. Ainsi, en 1920 à Beauharnois, la rente constituée doit se payer au bureau du 
notaire J.-C. Trudeau avant le 20 octobre78. Voilà qui nous éloigne grandement d’un 
paiement fait le 11 novembre au manoir seigneurial et d’une vision folklorique de la 
relation seigneur/censitaire79. De toute évidence, le rapport à la propriété seigneuriale 
                                                                                                                                                                             
Rougemont ; Saint-Blain ; Soulanges et Nouvelle Longueuil (partie) ; Verchères (partie). BAnQ-Q, E39, 
S100, SS1. 
76 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-89.  
77 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-92.  
78 André LaRose, « Dépersonnalisation et financiarisation de la seigneurie : l’exemple de Beauharnois de 
1839 à 1941 », communication présentée dans le cadre du congrès de la Société historique du Canada, St-
Catharines (Ontario), 26 mai 2014. 
79 D’autres références intéressantes semblent montrer que cette situation de « dépersonnalisation » de la 
propriété seigneuriale n’est pas restreinte à la seigneurie de Beauharnois. Benoît Grenier a, entre autres, 
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ainsi que les modalités de paiement ont pu changer après 1854 dans certaines seigneuries. 
De plus, comme nous l’avons déjà mentionné, à Beauharnois, cette compagnie a, de 
manière surprenante, réussi à retirer plus de profit de sa seigneurie après l’abolition 
qu’avant80. Des compagnies semblables à la Montreal Invesment Trust semblent 
également être créées dans les seigneuries de Monnoir81 et de Bleury82. On constate 
même l’arrivée d’une compagnie d’assurance parmi les seigneurs : les Prévoyants du 
Canada. Cette dernière s’est constituée un bon capital en achetant quatre fiefs entre 1936 
et 193983. Il ne faut cependant pas croire que tous les « nouveaux » propriétaires de 1940 
ont acheté leur fief. Comme nous l’avons mentionné plus tôt, l’Université McGill hérite 
effectivement des droits sur les rentes constituées dans Champlain en 1912, et ce, suite à 
la mort de Richard John Wicksteed84. 
 
 Comme nous l’avons relevé plus tôt, la période voit aussi apparaitre certains 
nouveaux seigneurs ecclésiastiques. Le fief Rosalie est acquis par la Corporation 
épiscopale de Saint-Hyacinthe en 188385 alors que la seigneurie de Joliette et une partie 
de Lachenaie sont achetées, en 1905, par la Corporation épiscopale catholique romaine 
                                                                                                                                                                             
relevé que J.-R. Forest, secrétaire trésorier du SNRRS, était à l’emploi de la Banque canadienne de 
commerce en tant que « responsable de la perception des rentes du district de Saint-Hyacinthe, pour 
laquelle était mandatée cette institution financière ». Benoît Grenier, loc. cit., 2012, p. 88. Dans sa récente 
biographie de Joly de Lotbinière, seigneur du fief de Lotbinière, J. I. Little souligne aussi l’existence d’un 
bureau de perception des rentes seigneuriales, et ce, jusqu’en 1947. J. I. Little, Patrician Liberal. The 
Public and the Private Life of Sir Henri-Gustave Joly de Lotbinière, 1829-1908, Toronto, Buffalo, London, 
University of Toronto Press, 2013, p. 74. 
80 André LaRose, « La seigneurie de Beauharnois, 1729-1867 : les seigneurs, l'espace et l'argent », Thèse de 
Doctorat (histoire), Université d’Ottawa, 1987, p. 544.  
81 The Monnoir Company a acquis la moitié des rentes de Monnoir en 1933. BAnQ-Q, E39, S100, SS1, 
rapport 65. 
82 La Bleury Seigniory Company a acquis les droits sur les rentes seigneuriales de Bleury en 1935. BAnQ-
Q, E39, S100, SS1, rapport 42. 
83 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-103 ; 35-102 ; 35-61.  
84 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-132. 
85 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 16. 
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du diocèse de Joliette86. D’autres ecclésiastiques héritent parfois de seigneuries. Parmi 
elles, on compte la seigneurie de Vaudreuil qui est léguée, par Arthur Delisle en 1925, 
aux Sœurs adoratrices du Précieux-Sang87. Un autre cas de legs effectué par Arthur 
Delisle a également attiré notre attention. Benoît Grenier résume ici cet épisode pour le 
moins étonnant, tout en émettant quelques pistes de réflexions : 
À son décès en 1925, Delisle lègue ce fief [Hope] par testament aux Sœurs de 
la Charité de la Providence pour leur « Hôpital des incurables et des 
tuberculeux ». Toutefois, ce legs s’accompagne de l’obligation de garder dans 
une de leurs maisons la « servante » du donateur. Cette obligation explique-t-
elle le refus de ce legs par les Sœurs de la Providence en octobre 1926 ? […] Il 
semble qu’en 1926, le Sœurs de la Providence n’aient rien à gagner à accepter 
cette donation, de sorte que le fief échoit finalement personnellement à une 
religieuse de Sœurs de Sainte-Croix, Marie Renaud (Sœur Marie de Sainte 
Alice), légataire universelle d’Arthur Delisle. Lorsque cette dernière décède, en 
février 1939, elle fait de sa congrégation sa seule légataire universelle. Les 
Sœurs de Sainte-Croix deviennent donc « seigneuresses » du fief Hope88. 
 
Les derniers seigneurs québécois en 1940 constituent toujours un groupe 
extrêmement diversifié. Ils sont composés, à la fois, d’individus, de groupes familiaux, 
d’institutions laïques et religieuses. Certains sont les descendants des seigneurs de 1854 
alors que dans près de la moitié des seigneuries, une fracture dans la lignée seigneuriale 
s’est effectuée. Les persistances autant que l’arrivée de « nouveaux » venus sont autant 
de signes qui montrent une institution à la fois héritée d’une autre époque, mais reflétant 
également les grands changements structuraux de son époque. Peu abordée jusqu’ici, la 
place des femmes dans l’institution seigneuriale montre clairement que les seigneuresses 
sont des actrices majeures du groupe des seigneurs entre 1854 et 1940.  
                                                          
86 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 29. 
87 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 25. 
88 Benoît Grenier, « L’Église et la propriété seigneuriale au Québec (1854-1940) : continuité ou rupture ? », 
Études d’histoire religieuses, vol. 79, n. 2 (2013), p. 33. Grenier poursuit d’ailleurs sa réflexion en abordant 
le cas des ecclésiastiques de passage sur le marché de la propriété seigneuriale. Parmi ces seigneurs de 
passage on retrouve « la Corporation archiépiscopale de Montréal (1912-1913), la Corporation de l’évêque 
catholique romain de Québec (1864-1868), l’Hôtel-Dieu du Sacré-Cœur de Jésus de Québec (1903-1914) et 




3. Réflexion sur la place des femmes dans la propriété seigneuriale après 
1854  
Souvent périphériques, les femmes sont rarement mentionnées comme figures de 
pouvoir, en particulier sur le plan économique, et « l’historiographie seigneuriale 
n’échappe pas à la règle89 ». Les nombreux travaux portant sur des seigneurs par rapport 
à ceux s’intéressant à des seigneuresses90 illustrent très bien cette constante. Également, 
lorsque les études portant sur des seigneurs ou des seigneuries abordent le cas des 
seigneuresses, c’est souvent de manière très succincte91 même si on remarque parfois des 
allusions fortes intéressantes concernant le partenariat homme/femme dans l’ascension du 
pouvoir92. Grâce à notre corpus et dans un souci de tenir compte du critère du sexe, nous 
verrons, à la fois, l’importance numérique des femmes dans la propriété seigneuriale 
entre 1854 et 1940 et les agissements de celles-ci par rapport à leurs avoirs seigneuriaux.  
 
3.1. La présence féminine et masculine : les chiffres  
Cette place souvent secondaire des femmes dans l’historiographie du régime 
seigneurial est-elle représentative du nombre de seigneuresses dans l’institution 
                                                          
89 Benoît Grenier, op. cit., 2010, p. 107. 
90 Benoît Grenier, Marie-Catherine Peuvret. Veuve et seigneuresse en Nouvelle-France 1667-1739, Sillery, 
Septentrion, 2005, 262 p. 
91 Dans son ouvrage sur la seigneurie de Matane, Robert Fournier fait une place de trois pages (des pages 
105 à 108, dont une qui contient des photos de la seigneuresse) à « Jane Mc Callum, quatrième seigneur ». 
Fournier dit tout de même que « Jane Mc Callum connaissait sûrement la seigneurie et ses habitants mieux 
que son mari » (p. 105) Il affirme également que « L’époque de Madame Mc Callum, un demi-siècle, si 
l’on tient compte du temps où elle seconda son mari (1793-1805), sera marqué d’un mouvement intense de 
peuplement, de colonisation et d’organisation de la seigneurie » (p. 106). Alors, pourquoi ne pas élaborer 
plus sur ce personnage qui semble avoir eu une si grande importance sur la seigneurie ? (Robert Fournier, 
Seigneurie de Matane, Matane, Publication de la société d’histoire de Matane, 1978, 182 p.) 
92 Martin Fournier écrit, « L’action de cette femme [Marie-Anne Genest-Mauvide épouse de Jean Mauvide 
seigneur de l’île d’Orléans] ainsi que celle de Marie-Anne Mauvide, leur fille aînée, illustrent l’indéniable 
rôle de partenaires que ces deux femmes ont joué dans l’ascension sociale de Jean Mauvide. » (Dans : Jean 
Mauvide. De chirurgien à seigneur de l’île d’Orléans, Sillery, Septentrion, 2004, p. 122-123.) 
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seigneuriale à l’époque préindustrielle ? Si on observe les récents écrits d’Alain Laberge, 
pas du tout. Selon ce chercheur, « [la présence de seigneuresses] n’est pas négligeable en 
1725, loin de là. Des femmes sont impliquées dans la propriété de 83 seigneuries, soit 
près de la moitié des fiefs laurentiens (83/177 = 46,9 %)93 ». En écartant les 
communautés religieuses féminines, ce taux demeure tout de même à 40% : ce qui n’est 
pas négligeable. Marcel Trudel a également émis des observations similaires pour l’année 
1663 où, un peu plus de 50% du territoire seigneurial est entre les mains de femmes94. Il 
est aussi intéressant de constater que celles-ci sont, le plus souvent, des veuves ou des 
femmes ayant hérité d’une part de seigneurie de leur père. L’historiographie du régime 
seigneurial a d’ailleurs souvent considéré les femmes comme de simple relais, ou 
individu de transition, entre deux pouvoirs mâles95. Sur ce point, Benoît Grenier indique 
que : « le pouvoir conféré aux veuves de la Nouvelle-France, en vertu de la Coutume de 
Paris, en est un de substitution, en quelque sorte transitoire96 ». 
 
Lorsqu’on se penche sur les 529 seigneurs différents recensés entre 1854 et 1940 
dans le district de Trois-Rivières, on remarque que 277 sont des hommes et 232 sont des 
femmes. On y compte aussi 14 institutions, 5 successions et une personne inconnue. Ces 
observations viennent ainsi alimenter, au même titre que les travaux de Laberge et 
                                                          
93 Alain Laberge, Portraits de campagnes. La formation du monde rural laurentien au XVIIIe siècle, 
Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2010,  p. 89. 
94 Marcel Trudel, « Sur la formation d’une oligarchie terrienne dans le Saint-Laurent 1627-1663 », 
Historical Papers / Communication historique, vol. 4, n°1 (1969), p. 31. 
95 Le plus souvent, les femmes prenaient le contrôle d’un fief suite à la mort de leur mari et en conservaient 
l’usufruit jusqu’à ce que l’un de leurs fils (souvent trop jeune au moment de la mort de son père) puisse 
prendre les fonctions de seigneurs. Le veuvage pouvait donc constituer une forme d’affranchissement, 
souhaitée ou non, du pouvoir masculin.  
96 Grenier, loc. cit., 2009, p. 306.  
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Trudel97, la réflexion voulant que les seigneuresses ne soient pas des actrices marginales 
du régime seigneurial : du moins en nombre. Malgré tout, les femmes sont-elles entre 
1854 et 1940, comme dans les périodes étudiés par Laberge, Trudel et Grenier, de 
simples héritières ou relais, ou sont-elles de véritables propriétaires aussi actives que les 
hommes sur le marché de la propriété seigneuriale ? 
 
3.2. Les femmes : un cadre juridique contraignant 
Les nombreuses études qui portent sur la condition féminine et le cadre juridique 
en vigueur jusqu’au XXe siècle peuvent éclairer ce questionnement. À ce propos, Yves F. 
Zoltvany indique bien que la juridiction entourant la possession de biens a longtemps eu 
comme base, la Coutume de Paris98. Cette juridiction, héritée du régime français, se 
caractérisait par la « puissance maritale et l’incapacité juridique de la femme mariée99 ». 
Les femmes, qui étaient (comme les hommes) mineures jusqu’à leur 25 ans, le restaient 
souvent même après le passage de cet âge. En effet, leur mariage, le plus souvent fait 
avant 25 ans, les plaçaient sous la tutelle de leur mari et les gardaient dans cette situation 
de minorité, quelquefois jusqu’à leur mort100. Cette situation défavorable n’a pourtant pas 
empêché quelques femmes, le plus souvent veuves, d’occuper des positions de pouvoir, 
d’influence, ou du moins, traditionnellement attribuées aux hommes101, que ce soit de 
                                                          
97 Laberge, op. cit. ; Trudel, loc. cit. 
98 Entrée en vigueur en 1664, la Coutume de Paris persista dans les milieux francophones bien longtemps 
après la conquête et dans la plupart des cas, jusqu’au XXe siècle. (Yves F. Zoltvany, « Esquisse de la 
coutume de Paris », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 25, n° 3 (1971), p. 365-384.) 
99 France Parent et Geneviève Postolec, « Quand Thémis rencontre Clio : les femmes et le droit en 
Nouvelle-France », Les Cahiers de Droit, vol. 36, n° 1 (mars 1995), p. 297.  
100 Pour plus d’information sur le processus de transition entre le statut de jeune fille, de femme mariée et 
celui de veuve au XIXe siècle, voir : Bettina Bradbury, Wife to Widow. Lives, Laws, and Politics in 
Nineteeth-Century Montreal, Vancouver, University of British Colombia Press, 2011, 502 p. 
101 Fabienne Julien, Agathe de Repentigny : une manufacturière au XVIIe siècle, Montréal, XYZ, 1996,   
184 p.  
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manière ponctuelle ou permanente102. La seconde moitié du XIXe siècle et le début du 
XXe siècle ne semblent pas bien différents du régime français en termes de droit des 
femmes, et ce, contrairement à ce qui se produit dans d’autres provinces canadiennes103. 
L’incapacité juridique des femmes mariées au Québec ayant, jusqu’en 1964104, été 
codifiée105. 
 
Thierry Nootens mentionne trois dispositions juridiques différentes concernant les 
contrats de mariage au début du XXe siècle, la communauté de biens, la séparation de 
biens et le douaire coutumier106. Automatique en cas d’absence de contrat de mariage, la 
communauté de biens implique que le mari est le maître des décisions concernant les 
biens du ménage, et ce, même si la femme possède la moitié de la communauté. La 
séparation de biens pouvait, quant à elle, réserver la gestion et la propriété de divers bien 
à la femme. Cependant, elle ne pouvait qu’administrer ces biens, les décisions concernant 
une transaction majeure devant toujours passer par le mari. Pour sa part, le douaire 
coutumier accordait à la veuve la moitié des propres de son mari décédé, de plus, elle 
retrouvait automatiquement son autonomie juridique. On peut comprendre qu’à ce 
moment, hormis pour les veuves ou les femmes célibataires, l’exercice d’un pouvoir 
                                                          
102 Catherine Ferland et Benoît Grenier, « Les procuratrices à Québec au XVIIIe siècle : résultats 
préliminaires d’une enquête sur le pouvoir des femmes en Nouvelle-France », dans, Catherine Ferland et 
Benoît Grenier, dir., Femmes, culture et pouvoir. Relectures de l’histoire au féminin XVe-XXe siècles, 
Québec, Presses de l’Université Laval, 2010, p. 127-144. ; Lilianne Plamondon, « Une femme d’affaires en 
Nouvelle-France : Marie-Anne Barbel, veuve Fornel », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 36, 
n° 2 (septembre 1977), p. 165-185.  
103 Thierry Nootens, « "Des privations ne peuvent pas constituer une fortune" Les droits financiers des 
femmes mariées de la bourgeoisie québécoise face au marché, 1900-1930 », Revue d’histoire de 
l’Amérique française, vol. 65, n° 1 (été 2011), p. 62. 
104 Collectif Clio, L’histoire des femmes au Québec depuis quatre siècles, Montréal, Le jour, éditeur, 1992 
[1982], p. 528.  
105 D’abord avec la Coutume de Paris instauré dès 1664 en Nouvelle-France, puis en 1866 avec le Code 
civil du Bas-Canada qui est venu confirmer, voir même affermir, l’incapacité juridique des femmes 
mariées.  
106 Nootens, op. cit., p. 62-63. 
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féminin était extrêmement limité. Malheureusement, le statut matrimonial des seigneurs 
et seigneuresses n’a pu être exploré considérant l’ampleur d’une telle enquête sur les 
quelque 500 individus. Nous proposons tout de même un bref survol des données 
recueillies concernant les agissements hommes/femmes vis-à-vis de ce bien hors du 
commun. 
 
3.3. Les agissements hommes/femmes : la seigneurie genrée ? 
 Curieusement, malgré ces nombreuses limitations, les agissements des femmes et 
des hommes sur le marché de la propriété seigneuriale entre 1854 et 1940 montrent 
beaucoup de similarités. En effet, les données recueillies dans le district de Trois-Rivières 
montrent très peu de divergences au niveau des modes d’acquisition et de perte du bien. 
Les hommes, comme les femmes, semblent vraisemblablement vouloir « perdre » leur 
fief au profit de l’un ou de plusieurs membres de leur famille. Les femmes perdent leur 
fief, ou partie de seigneurie, au profit d’un membre de leur famille dans près de 83% des 
cas, alors que pour les hommes cette proportion diminue à 77%, la différence de 6% 
n’étant pas suffisante pour dire qu’il y a réellement un comportement féminin ou 
masculin. Les hommes ont néanmoins une tendance à vendre et à acheter plus souvent à 
des gens extérieur à leur famille. On remarque effectivement chez les hommes, que sur 
106 ventes, 49 sont faites à des gens extérieur à la famille comparativement à 29 ventes 
sur 79 pour les femmes. Cependant, le fait qu’il y ait moins de femmes dans notre corpus 
fait en sorte que nous devons relativiser ces chiffres. Moins de seigneuresses implique 




De plus, même si les hommes achètent plus souvent que les femmes, lorsqu’on 
retire Louis Charles de Tonnancour de l’équation (qui totalise 20 achats sur 94), on 
remarque que les agissements des hommes et des femmes sont relativement similaires, 
surtout si l’on tient compte du fait qu’il y a plus d’hommes que de femmes dans le 
corpus. À un autre degré, il semble que les femmes bénéficient plus souvent des partages 
familiaux que les hommes. Sur 17 femmes ayant participé à des partages familiaux, 13 
(76%) en ressortent avec la seigneurie ou une partie du fief, alors que chez les hommes, 
sur 24 seigneurs qui ont pris part à des partages, seulement 6 (25%) ont fini par obtenir 
une part de la propriété. On ne peut toujours rien obtenir de concluant avec ces données. 
Puisque ces partages sont toujours réalisés après la mort d’un parent, dans le but de 
séparer les biens au sein de la famille, et que le corpus n’indique pas l’ampleur de ces 
successions, il est possible que l’acquisition d’un fief ait été négligeable dans l’héritage, 
ou au contraire, le bien le plus intéressant. Une étude plus approfondie de quelques-uns 
de ces partages serait probablement très pertinente pour observer l’importance de la 
seigneurie dans ces successions et, par le fait même, savoir si les femmes sont réellement 
gagnantes lors de ces transactions.  
 
Seule donnée significative lorsqu’on analyse les modalités d’acquisition du fief, 
un peu plus de 80% des parts obtenues par des femmes à la suite de 1854 l’ont été par 
héritage. Pour les hommes, cette proportion diminue à 66%. Cette tendance est également 
visible au niveau des donations, puisque seulement 5 femmes recevront un fief ou une 
partie de seigneurie de cette manière, contre 9 pour les hommes. Signe qu’il y a une 
certaine continuité entre l’avant et l’après 1854. Nous pouvons donc faire un certain 
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rapprochement avec ce qu’a constaté Alain Laberge pour le début du XVIIIe siècle. Ce 
dernier a, entre autres, montré que « dans presque la moitié des cas (33/73 = 45,2 %), les 
femmes engagées dans la propriété seigneuriale ne le sont que par la possession de parts 
secondaires de seigneuries, obtenues en héritage de leurs parents107 ». L’importance des 
femmes en nombre ne serait donc pas nécessairement garante de leur influence réelle sur 
la propriété seigneuriale, et surtout, de leur emprise sur leur propre avoir. En effet, si ce 
sont des femmes mariés, comment savoir si ce sont elles ou leurs maris qui prennent les 
initiatives ? Si la grande majorité d’entre elles acquièrent leur fief grâce au jeu des 
successions, comment savoir s’il s’agit là d’une certaine forme de stratégie familiale ou 
du simple hasard ? 
 
Bref, l’enquête autour du contexte juridique et l’étude quantitative effectué ici 
sont essentielles, mais ne suffissent pas pour explorer le rapport des femmes à la 
propriété seigneuriale durant la période étudiée. Pour bien comprendre le sort des 
femmes, mais également des hommes de l’époque, l’étude de cas demeure, à notre avis, 
nécessaire. Voilà qui montre que l’étude genrée de la propriété seigneuriale laurentienne 
entre 1854 et 1940 mérite d’être approfondie davantage dans la foulée des travaux de 




                                                          
107 Laberge, op. cit., p. 91. 
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Tout comme pour les périodes précédentes (1626-1763 et 1763-1854108), les 
changements du groupe seigneurial entre 1854 et 1940 se font au rythme des nouvelles 
structures économiques et sociales. Pourtant, malgré les multiples transactions une 
certaine stabilité est perceptible dans de nombreux fiefs. Certaines familles nobles et 
roturières présentes en 1854, demeurent en possession de leur fief jusqu’en 1940. Cette 
situation ne semble d’ailleurs pas étrangère à ce qui se produit ailleurs dans le monde 
occidental dans des circonstances similaires. La continuité du prestige attribué à la 
fonction de seigneur semble également se perpétuer tout au long de la période étudiée. 
Tout porte à penser, compte tenu de l’historiographie et des nombreux cas de « nouveaux 
seigneurs », que pour bon nombre d’entre eux le statut de seigneur constitue une 
puissante marque de distinction sociale, et ce, même dans le Québec de la première 
moitié du XXe siècle. On constate aussi que les femmes sont présentes en grand nombre 
au sein du groupe des seigneurs entre 1854 et 1940. Malgré cette forte présence, nous ne 
pouvons affirmer avec certitude leur réelle influence sur leurs avoirs seigneuriaux, l’étude 
de cas étant nécessaire. L’exploration de cette piste est d’autant plus nécessaire compte 
tenu du caractère lucratif de la seigneurie post abolition. C’est à cette question de l’argent 
que nous consacrerons le dernier chapitre. 
 
 
                                                          
108 Soit les régimes français, puis britannique.  
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Chapitre III - UNE AFFAIRE D’ARGENT ET DE PRESTIGE : LES 
REVENUS SEIGNEURIAUX APRÈS 1854 
 
Parallèlement aux continuités et aux ruptures du groupe seigneurial entre 1854 et 
1940, la seigneurie semble constituer un placement rentable tout au long de la période. 
Même si de nombreux droits seigneuriaux sont abolis dans la foulée de 1854, les 
nouveaux acquéreurs de seigneuries semblent effectivement montrer que les rentes 
constituées sont demeurées un investissement de choix jusqu’en 1940. Les procès-
verbaux du SNRRS, dans lesquels est contenu l’état détaillé des chèques versés dans les 
années 1940, ainsi que les cadastres abrégés de 1864, montrent cependant que la valeur 
des fiefs était très variable. Nous aborderons donc dans ce chapitre, la persistance des 
rentes constituées et la pérennité de ce type d’investissement.  
 
L’exploration de l’historiographie seigneuriale permet de dire qu’avant 1854 les 
revenus d’un fief sont directement reliés à son niveau de peuplement1. Serge Courville 
apporte également une nuance régionale au paiement des cens et rentes2. Il en arrive à la 
conclusion que les cens et rentes sont plus élevés dans la région de Montréal, ajoutant 
cependant que les rentes sont « très diversifiés, en raison de facteurs historiques, 
géographiques, démographiques, économiques et sociaux, qui en font un reflet des 
changements socio-économiques de la période3 ». Tout aussi important que les cens et 
rentes, les autres droits lucratifs du seigneur pouvaient souvent représenter, à la fois, des 
                                                          
1 Richard Cole Harris, The Seigniorial System in Early Canada. A Geographical Study, Montréal et 
Kingston, McGill et Queen’s University Press, 1984 [1966], 247 p. 
2 Serge Courville, « Rente déclarée payée sur la censive de 90 arpents au recensement de 1831, 
méthodologie d’une recherche », Cahier de géographie du Québec, vol. 27, n° 70 (1983), p. 43-61. 
3 Serge Courville et Normand Séguin, Le coût du sol au Québec. Deux études de géographie historique, 
Sainte-Foy, Les Presses de l’Université Laval, 1996, p. 77. 
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privilèges distinctifs et des montants substantiels4. Toutes ces prérogatives ont d’ailleurs 
engendré de nombreux conflits entre seigneurs et censitaire5 en plus d’alimenter la 
critique de l’institution seigneuriale dans l’historiographie à la suite des années 19606. Si 
la tendance s’est maintenue, tout ceci laisse présager qu’à la suite de l’abolition et malgré 
la perte de nombreux droits, les revenus seigneuriaux de bons nombres de fiefs ont dû 
être relativement intéressants. 
 
1. Un portrait de la valeur des fiefs en 1854  
Dans le but d’établir la valeur des fiefs au moment de l’abolition au XIXe siècle, 
les cadastres seigneuriaux7 sont ici utilisés pour offrir une vue d’ensemble des 
seigneuries. La valeur de la propriété seigneuriale (concernant les manoirs seigneuriaux, 
les domaines, les moulins banaux, les autres banalités et droits lucratifs du seigneur, ainsi 
que les cens et rentes) y est compilée fief par fief et permet l’élaboration d’un portrait 
global. Il est à noter que 24 cadastres ont été retirés du calcul puisqu’ils contenaient des 
montants en livres et non en dollar8. Certains des cadastres, comme celui concernant la 
                                                          
4 Benoît Grenier mentionne que « les droits casuels constituent des revenus moins certains mais souvent 
plus intéressants pour les seigneurs ». Benoît Grenier, Brève histoire du régime seigneurial, Montréal, 
Boréal, 2012, p. 81. Parmi ces nombreux droits on retrouve les lods et ventes (le 1/12 du prix de vente 
d’une censive doit être versé au seigneur), le droit de retrait (ce droit permet au seigneur de récupérer une 
terre pour son propre usage ou dans le but de la revendre) ainsi que les banalités et monopoles du seigneur 
(ces droits se caractérisent le plus souvent dans la perception d’une partie de la production du censitaire : 
droit de mouture, droit de couper son bois, droit de pêche, redevance de commune et les corvées). 
5 Alain Laberge, « État, entrepreneur, habitants et monopole : le « privilège » de la pêche au marsouin dans 
le Bas Saint-Laurent, 1700-1730 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 37, n° 4 (mars 1984),    
p. 543-556. ; Solange De Blois, « Les moulins de Terrebonne (1720-1775) ou les haut et les bas d’une 
entreprise seigneuriale », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 51, n° 1 (été 1997), p. 39-70. 
6 Louise Dechêne, Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Paris, Plon, 1974, 592 p. ; Allan 
Greer, Habitants, marchands et seigneurs. La société rurale du Bas-Richelieu 1740-1840, Sillery, 
Septentrion, 2000 [1985], 358 p. ; Sylvie Dépatie, Mario Lalancette et Christian Dessureault, Contributions 
à l’étude du régime seigneurial canadien, LaSalle, Hurtubise, 1987, 296 p.  
7 Cadastres abrégés des seigneuries des districts de Québec, Montréal, Trois-Rivières et de la Couronne, 
Québec, Derbishire et Desbarats, 1864, 7 volumes. Ci-après Cadastres abrégés. 
8 1 du district de Montréal, 5 de Trois-Rivières et 18 de Québec.  
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seigneurie de Sorel9, où des montants en livres étaient indiqués ont tout de même fait 
partie du calcul puisque la conversion en dollar a été faite dans les rapports du SNRRS10. 
Le tableau 3.1 présente donc les données relatives à 431 sur 455 cadastres.  
 
Tableau 3.1 : Valeurs des cadastres en dollar 
 
 
Premier constat, la valeur totale de l’ensemble des dédommagements des fiefs 
s’élève à un peu plus de 9,2 millions de dollars. Considérant qu’il manque 24 cadastres, 
dont certains représentent des seigneuries très importantes avec une très grande valeur15, 
ces chiffres se rapprochent du montant de 10 millions de dollars avancé par Victor 
Morin16 en 1941. Fait à noter, plus de la moitié des seigneuries ne reçoivent aucun 
dédommagement pour les banalités, moulins, domaines, manoirs et les terres non-
                                                          
9 Cadastres abrégés, Montréal, cadastre 2.  
10 BAnQ-Québec, Fonds E39 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, série 100, sous série 
1, Sorel, rapport 12. Ci-après : BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
11 La somme totale des cens et rentes, des 455 cadastres, est malgré tout estimée à 3 908 928,09$ par le 
SNRRS. BAnQ-Q, E39, S100, SS1. 
12 Il est à noter que la somme des droits seigneuriaux donne 9 029 101,61$. Cependant, plusieurs 
seigneuries ont été cadastrées différemment et la somme indiquée pour la valeur du fief n’est pas détaillée. 
On y retrouve uniquement la valeur totale du fief sans aucune autre explication. En tout, cinq seigneuries 
ont été cadastrées de cette manière : Hubert, Mille-Vaches, Mingan, l’Isle d’Anticosti et Perthuis. 
Cadastres abrégés. 
13 Il s’agit du « terrain occupé par le Seigneur » : Cadastres abrégés, Québec, cadastre 15. 
14 Cette seigneurie relève du fief de l’Isle Perrot : Cadastres abrégés, Montréal, cadastre 64. Il est à noter 
que la valeur de l’ensemble de ce fief est de 3644,66. Le cadastre n’indique pas la provenance de ces autres 
revenus.  
15 Parmi les 24 cadastres retirés, on compte : Laprairie de la Madeleine, Lotbinière, Sainte-Croix, Joliet, 
Saint-Gabriel, Batiscan et Cap de la Madeleine.  

















Valeur totale 3688488,7111 2756030,9 127019,03 896680,42 984004,5 563541,25 13336,8 9201679,9112 
Moyenne 8538,16 6379,70 294,02 2075,64 2277,78 1304,49 30,87 21064,41 
Plus haut montant 242276,5 217301,87 12000 89000 200000 136250 3644,66 411834 












concédées. Ce sont donc les cens et rentes ainsi que les lots et ventes qui représentent les 
sources principales de revenus dans une majorité de seigneuries selon ces données. Autre 
constat, les cens et rentes représentent un peu plus de 40% de la valeur totale des 
seigneuries lors de l’abolition. Ainsi, grâce aux rentes constituées, les seigneurs 
conservent le droit le plus lucratif de leur fief entre 1854 et 1940.  
 
2. La persistance des revenus seigneuriaux et les dédommagements des 
années 1940  
Cet état des lieux des montants impliqués lors de l’abolition de 1854 permet de 
mieux apprécier les données contenues dans les archives du SNRRS et d’explorer la 
persistance des revenus seigneuriaux jusqu’en 1940. En exposant l’étendue des paiements 
effectués jusqu’en 1940, en montrant l’ampleur des dédommagements des années 1940 et 
en explorant les cas de non-paiement, nous pourrons observer tout l’éventail des sommes 
impliquées dans les dédommagements des années 1940.  
 
2.1. La valeur des rentes « seigneuriales » après 1854 et les rentes 
payées en 1940 : état du rachat17  
Il est possible de connaître la proportion des rentes constituées qui sont encore 
dues aux seigneurs du Québec vers 1940. En comparant la valeur totale des rentes 
déclarée dans les cadastres seigneuriaux de 1864 aux montants réclamés par les seigneurs 
et mentionnés dans les rapports des titres seigneuriaux du SNRRS datant du début des 
années 1940, il est effectivement possible de connaitre l’ampleur du processus de rachat. 
                                                          
17 Cette sous partie reprend des éléments de l’article suivant : Benoît Grenier (en collaboration avec Michel 
Morissette), « Les persistances de la propriété seigneuriale au Québec. Les conséquences d’une abolition 
partielle et progressive (1854-1970) », Histoire & Sociétés rurales, vol. 40 (2e semestre 2013), p. 61-96. 
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Ces indicateurs montrent une persistance massive du paiement de la rente constituée vers 
1940. Il faut aussi préciser ici que les sommes dues aux seigneurs en vertu de l’Acte 
seigneurial de 1854 n’étaient pas sujettes à indexation ; elles étaient inamovibles. Cette 
caractéristique de la rente constituée fait en sorte qu’au fil du temps, les rentes perdent de 
la valeur considérant l’inflation18 et l’augmentation du coût de la vie. Cette même 
particularité fait aussi en sorte que les montants réclamés en 1940 peuvent être comparés 
à ceux du XIXe siècle. 
 
Tableau 3.2 : État du rachat des rentes constituées avant l’entrée en fonction du SNRRS 
 
Districts 





réclamés par les 
seigneurs (1940) 
Proportion des 
rentes dues aux 
seigneurs en 1940 
Québec 1 037 194,72 739 215,49 71% 
Montréal 2 426 514,41 2 013 469,69 83% 
Trois-Rivières 445 218,96 403 457,32 91% 
Total 3 908 928,09 3 156 142,50 81% 
 
À l’échelle de la vallée laurentienne, ce sont plus de 80% des rentes qui sont 
toujours payées aux détenteurs des droits seigneuriaux autour de 1940. Puisqu’ils  sont 
peu nombreux à avoir procédé au rachat des rentes dans l’intervalle 1854-1940, le 
censitaire qui paie sa rente annuelle est donc la norme et non l’exception. Dans la région 
de Trois-Rivières, le capital réclamé, en 1940, s’élève à 91% du montant enregistré au 
cadastre du XIXe siècle, ce pourcentage est de 71% pour la région Québec et de 83% 
                                                          
18 Le site web de statistique Canada, qui permet de calculer l’inflation de 1914 à aujourd’hui, indique que 
taux annuel moyen d’inflation entre 1914 et 1940 était de 1,06%. Statistique Canada, Feuille de calcul de 




pour celle de Montréal. Les données compilées pour l’ensemble des 455 cadastres 
permettent aussi de dire qu’il y avait 86 086 censives, en 1854, sur l’ensemble du 
territoire laurentien. Les données du SNRRS, révèlent la persistance de 65 00019 censives 
(correspondant à près de 500 000 personnes dans le Québec d’alors20), et permettent 
d’affirmer que près de 75,5% des censives de 1854 sont toujours assujetties à des 
paiements de nature seigneuriale en 1940. Ces chiffres confirment que le taux de 81% de 
rentes toujours payées en 1940 est très vraisemblable. 
 
Les cartes 3.1 à 3.4 permettent de représenter cette situation dans l’espace et pour 
chacune des régions de la vallée du Saint-Laurent. Le dégradé de bleus révèle la 
proportion du capital des rentes, pour chaque seigneurie, qui reste à payer aux seigneurs. 
Les seigneuries en bleu pâle sur les cartes sont celles où la proportion de la commutation 
est la plus importante. À l’inverse, les fiefs plus foncés, en noir, sont ceux où il reste à 
payer plus de 100% de la valeur des rentes de 1854. On peut s’étonner de cette dernière 
situation compte tenu du caractère inamovible des rentes. Comment peut-on expliquer 
une croissance de la valeur des rentes après l’abolition? La réponse se trouve 
vraisemblablement dans les activités foncières de la seconde moitié de la décennie 1850, 
soit de l’adoption de la loi abolissant les rentes à la confection du cadastre. Des 
concessions de censives ont effectivement lieu dans quelques seigneuries après l’entrée 
en vigueur de la loi, soit le 30 mai 1855, avec pour effet de continuer à faire croître la 
somme des rentes21. 
                                                          
19 BAnQ-M, P21, Procès-Verbaux du SNRRS. 
20 Estimation tirée de : Grenier (en collaboration avec Morissette), loc. cit. p. 72. 
21 Par exemple, il est indiqué dans le rapport de la seigneurie Dessaulles Propre que « cette réclamation 










                                                                                                                                                                             
été clos le 24 janvier 1861, ce qui nous place près de sept ans après la loi de 1854. BAnQ-Q, E39, S100, 
SS1, rapport 66. 
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Carte 3.4 : Pourcentage des rentes seigneuriales à racheter vers 1935 (Est du Québec) 
 
 
C’est dans la région de Trois-Rivières que la proportion du rachat est la moins 
importante. Des exceptions y sont malgré tout recensées. Dans le cas de la seigneurie du 
Cap-de-la-Madeleine (numéro 53), la somme capitalisée des cens et rentes s’élevait à 
29 368,88$ lors de l’abolition de 1854 alors qu’il n’en restait que 16 975,13$ en 1940 : ce 
qui représente 57,8% du montant payé en 1854. Ainsi, l’immense fief de la Couronne 
conserve, au lendemain de 1854, une valeur de tout près de 30 000$. Des payements 
d’environ 1 800$, affectant 2 052 censives, devaient théoriquement y être faits 
annuellement. Cependant, et contrairement à beaucoup d’autres fiefs, près de 43% des 
rentes seront soit rachetées ou auront simplement cessé d’être payées par les censitaires 




Des études ciblées à l’échelle des localités permettraient sans doute de 
comprendre les causes de l’état plus avancé de la commutation dans certaines seigneuries 
comme Cap-de-la-Madeleine, apparaissant comme des cas d’exception. Les archives du 
SNRRS nous permettraient effectivement de faire un tel travail. On y retrouve, entre 
autres, des papiers terriers datant de 1935 montrant l’étendue des paiements effectuée à 
l’échelle de chacune des censives22. On peut ainsi savoir à l’échelle des censitaires qui 
paye encore sa rente en 1935. Croisés avec les Cadastres abrégés de 1864, ces terriers 
permettraient de mieux comprendre le processus de rachat à l’échelle de certaines 
seigneuries. Sans avoir fait ces recherches approfondie, on peut tout de même avancer 
certaines hypothèses concernant le niveau de rachat des rentes dans les diverses 
seigneuries, telle l’ancienneté des fiefs associée à des rentes moins élevées23, la proximité 
de la ville, la détermination de propriétaires seigneuriaux d’en finir plus rapidement avec 
les paiements ou encore l’implication des municipalités dans le rachat qui aurait eu lieu 
avant la création du SNRRS24.  
 
                                                          
22 BAnQ-Q, E39,S100,SS2. 
23 « Aux 17e et 18e siècles, les conditions d’accès à la terre, notamment les rentes annuelles, étaient 
inférieures à ce qui sera exigé pour les nouvelles concessions dans les seigneuries à compter de la fin du 18e 
et plus encore au 19e siècle, lorsque la terre commencera à se faire plus rare dans la vallée du Saint-Laurent. 
Or, en vertu du droit seigneurial, les rentes sont inamovibles, ne pouvant être augmentées, à la différence 
d’un loyer par exemple. Or, la valeur des rentes constituées établie pour chaque censive lors de la 
confection des cadastres des années 1850 équivaut aux anciennes rentes seigneuriales. On peut donc 
imaginer que dans certaines vieilles seigneuries comme Beauport [où seulement 25% des rentes sont 
toujours payées en 1940], l’état de la commutation est plus avancé pour cette raison. » Grenier (avec la 
collaboration de Morissette), loc. cit. p. 76. 
24 Un rachat similaire à celui du SNRRS a effectivement été fait dans le fief Claus et probablement à 
d’autres endroits. Le rapport du fief Claus indique que la paroisse de Sainte Thérèse de Blainville « a fait 
en 1928, pour les rentes situées dans les limites de son territoire, la même opération que le Syndicat fait 
présentement à l’égard de toutes les seigneuries de la province. » BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 62. 
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Nous devons également souligner la présence de cahiers rouges qui permettent de 
savoir quels censitaires n’ont pas payé depuis au moins 193025. On peut ainsi apprendre 
que ce ne sont pas tous les censitaires qui sont assidus dans leur paiement, certains 
n’ayant pas payé depuis le XIXe siècle. Ces sommes impayées depuis plus de cinq ans 
seront ainsi soustraites des indemnisations versées par le SNRRS dans les années 1940. 
Quoi qu’il en soit, ce sont près de quatre censitaires sur cinq qui paient toujours une rente 
« seigneuriale » vers 1940. La persistance de ces paiements montre-t-elle un certain 
traditionalisme ou conservatisme de la part des censitaires ? Ou, comme l’a signalé 
Télesphore-Damien Bouchard dans son fameux discours prônant l’abolition des rentes 
seigneuriales en 1926, le rachat des rentes est-il plus couteux que ne laissent paraitre les 
petites sommes en cause26 ? On peut effectivement penser que les frais de notaire et de 
quittance, qui doivent être assumés par le censitaire lors d’un rachat, éclipsent 
probablement les coûts reliés à la poursuite des paiements. Quoi qu’il en soit, la 
persistance de ces revenus pour les seigneurs va finalement se traduire par l’envoi massif 
de chèques d’indemnisation dans les années 1940. 
 
2.2. Les chèques d’indemnisation des années 1940 : qui sont les 
gagnants et les perdants ? 
En tout, ce sont 715 chèques27, totalisant un montant de 3 193 997,96$, qui sont 
envoyés par le SNRRS entre le 4 décembre 1940 et le 25 janvier 195028. Ce chiffre laisse 
                                                          
25 BAnQ-Q, E39,S100,SS2. 
26 Télesphore-Damien Bouchard,  Le rachat des rentes seigneuriales. Discours prononcé à la Législature 
de Québec le mercredi 17 février 1926, Saint-Hyacinthe, imprimerie Yamaska, 1926. 
27 Fait à noter, comme il n’y a que 550 seigneurs pour 715 chèques, un certain nombre en reçoivent 
plusieurs.  
28 BAnQ-Q, E39,S1, Procès-verbaux du SNRRS. 
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croire que, dans une majorité de cas, les seigneurs de 1940 ont été dédommagés à la 
hauteur de leur réclamation qui s’élevait, pour l’ensemble des réclamants, à 3 156 142,50 
dollars. Ce total est moins élevé que ce qui a été donné en dédommagement puisque les 
montants des chèques comprennent également les intérêts dus aux différents seigneurs en 
date du 11 novembre 1940. Aussi, en combinant les chèques faits à un même seigneur ou 
à un groupe propriétaire, on remarque qu’un peu plus de la moitié des chèques envoyés 
dans les années 1940, soit près de 52,6 % (260 sur 49429), présente des sommes totalisant 
un montant supérieur à mille dollars. De plus, la moyenne de toutes ces indemnisations 
s’élève à près de 6 500$. Comme il pouvait y avoir plusieurs seigneurs par seigneuries, la 
moyenne par fief se situe quant à elle à 13 947,58$ (ce qui fait que les sommes moyennes 
retenues annuellement par les seigneurs devaient être d’environ 836,86$ vers 1940). On 
constate donc que malgré les faibles coûts associés au paiement des rentes constituées par 
les censitaires, il en allait autrement pour les seigneurs puisque, la somme capitalisée de 
l’ensemble de ces paiements peut représenter des montants intéressants. C’est ce montant 
capitalisé sans égard aux sommes versées par les censitaires depuis le XIXe siècle en 
guise de rentes constituées, qui sera versé aux seigneurs dans les années 1940. 
 
Le tableau 3.3 montre la répartition des versements selon les types de seigneurs. 
On y constate, sans étonnement, que ce sont les individus qui reçoivent la plus grande 
part des indemnisations, avec plus de 63% du montant. Cependant, on remarque que les 
institutions reçoivent un peu plus de 30% des compensations tout en représentant moins 
                                                          
29 Ce chiffre est différent des 550 seigneurs répertoriés au chapitre 1 puisqu’un chèque pouvait quelquefois 
être versé à un seul représentant d’une famille, et ce, même si l’on compte de nombreux propriétaires pour 
ce fief. Aussi, on voit des chèques versés à une institution et à un individu à la fois, d’où la présence de 
chèques mixtes. Nous utilisons également cette base dans le tableau 3.3.  
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de 6% des propriétaires de rentes en 1940. Cette tendance est plus marquée pour les 
institutions laïques, qui représentent seulement 2,63% des propriétaires, mais qui 
touchent plus de 20% des remboursements. De plus, les chèques mixtes (qui impliquent à 
la fois, au moins, une institution et un individu) confirment que les institutions sont 
présentes dans les fiefs de grande valeur et ce, même s’ils partagent les revenus. En 
proportion, ce sont donc les institutions qui apparaissent comme les grandes gagnantes de 
tout le processus d’abolition débuté au XIXe siècle.  
 
Tableau 3.3 : Répartition des chèques d’indemnisation du SNRRS par type de seigneur 




Montant total reçu (en dollar) 







Individus 2 030 183,60 63,60% 461 93,32% 
Institutions 
religieuses 
292 591,69 9,17% 14 2,83% 
Institutions 
laïques 
669 000,89 20,96% 13 2,63% 
Couronne 92 157,82 2,89% 1 0,20% 
Chèques 
mixtes 
107 975,02 3,38% 5 1,01% 
Total 3 191 909,02 100% 494 100% 
 
Les cas de certains éminents seigneurs de la catégorie institutionnelle, méritent 
d’être abordés. Parmi eux, plusieurs reçoivent des montants importants comme la 
Montreal Investment Trust Company qui perçoit une somme de 201 677,71$ pour son 
seul, mais très vaste, fief de Beauharnois, ou encore le Crédit foncier Franco-Canadien 
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qui reçoit 320 193,60$ pour ses 19 seigneuries ou parties de fiefs30. Même l’État 
québécois, par l’entremise du ministère des Terres et Forêts, a reçu un montant de 
92 157,82$ pour tous les anciens fiefs de la Couronne. Parmi les plus petits propriétaires 
institutionnels, l’Université McGill reçoit 10 725,71$ pour ses avoirs dans Champlain et 
l’école pour jeunes filles, The Trafalgar Institute, se distingue avec un dédommagement 
de 13 520,10$ pour son fief de Saint-Georges. En pleine Seconde Guerre mondiale, un 
citoyen français seigneur d’une partie de Rigaud, Antoine Philippe de Ste-Marie 
D’Agneaux, posera problème au SNRRS, « vu la situation actuelle [en avril 1941] des 
relations de notre pays [le Canada] avec la France31 ». Compte tenu de l’invasion 
allemande de 1940, le chèque de 2 957,39$ sera finalement versé, à la suite d’un manque 
de communication résultat d’une correspondance « datant d’il y a cinq ans », au 
Séquestre des Biens ennemis, le 18 novembre 194132.  
 
Certains individus reçoivent aussi des montants substantiels. Parmi eux, 
mentionnons Rosaire Dupuis qui obtient 65 045,45$ pour ses fiefs d'Ailleboust, de 
Ramesay, de Hertel et Linctot. Pour sa part, Edward Vivian De Léry Orr touche près de 
82 000$ pour le fief de Léry situé dans la vallée du Richelieu. On remarque également le 
cas de Corine Martin de Boucherville, héritière des Boucher de Boucherville, qui reçoit 
6 714,35$ pour une partie de la seigneurie de Verchères. Ces sommes ne sont donc pas 
négligeables pour bon nombre de propriétaires, d’autant qu’il s’agit alors d’un « revenu 
d’appoint » pour la plupart de ces individus qui exercent d’autres fonctions, à commencer 
par Henri Bourassa, fondateur du quotidien Le Devoir, qui reçoit 10 141,07$ pour sa 
                                                          
30 BAnQ-Q, E39,S1, Procès-verbaux du SNRRS. 
31 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 41. 
32 BAnQ-Q, E39,S1, Procès-verbaux du SNRRS. 
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partie de la seigneurie de la Petite-Nation. Sans avoir procédé à une analyse détaillée des 
fonctions et professions exercées par les seigneurs, on peut aisément émettre l’hypothèse 
que les individus concernés ne vivent pas uniquement des revenus de leurs seigneuries. 
Effectivement, « de nombreux faits corroborent aussi l’engagement des seigneurs dans 
l’activité industrielle33 ». Les cas du courtier George Bonner à Mount Murray, mais plus 
particulièrement celui de la famille Price à Sainte-Anne de La Pérade illustrent très bien 
ce constat.  
 
En contrepartie, et malgré l’abondance d’argent, certaines personnes ont reçu des 
montants dérisoires. Parmi eux se trouvent cinq membres de la famille Lozeau à la Baie 
du Fevbre, qui reçoivent un dédommagement d’à peine 2,29$ chacun. Dans le même 
ordre d’idée, on compte six des 43 propriétaires de la seigneurie Carufel qui touchent un 
montant négligeable de 3,39$ par personne, comme quoi, la répartition des revenus 
seigneuriaux entre les seigneurs est très inégale et varie énormément d’une seigneurie à 
l’autre. Certaines très lucratives viennent masquer la faible valeur d’autres seigneuries.  
 
2.3. Des fiefs sans réclamation ou refusés  
Malgré tout ce processus, certains seigneurs n’auront toujours pas été indemnisés 
dans les années 1970, faute de réclamations de leur part. Parmi les 23 fiefs « non 
rachetés », on compte les seigneuries de Saint-Normand, de Monceaux, une partie de 
Neuville et la troisième partie de L'Islet Saint-Jean. Les montants associés à ces fiefs 
variant de 7,50$, pour une partie de Saint-Michel détenues par un certain Joseph Blais, à 
                                                          
33 John A. Dickinson et Brian Young, Brève histoire socio-économique du Québec (quatrième édition), 
Québec, Septentrion, 2009, p. 197. 
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2 371,68$, pour une partie du fief de Lavallière possédé par monsieur « Tonnancourt et 
autres ». Si l’absence de réclamation peut être justifiée dans le cas de la seigneurie Saint-
Michel et des autres fiefs où les montants estimés sont dérisoires34, elle est toutefois très 
étonnante pour celui de Lavallière et de Saint-Normand qui est évalué à 1 959,30$. La 
somme des valeurs de ces fiefs non remboursés est estimée à 9 568,86$35 par le SNRRS, 
pour une moyenne de 416,04$ par seigneurie.  
 
Une note dans les procès-verbaux du SNRRS, en septembre 1973, indique 
« qu’aucune procédure n’a été intentée dans aucun de ces dossiers36 ». Ces quelques cas 
de seigneuries non acquittées ou de chèques non encaissés nous montrent un certain 
détachement de la part de quelques seigneurs vis-à-vis leur propriété seigneuriale, soit par 
indifférence, par incapacité à faire une réclamation au syndicat, ou simplement, par 
ignorance de leur droit. 
 
Quelques autres réclamations ont également été refusées lors du processus de 
rachat. En tout, ce sont 12 demandes qui sont écartées par le SNRRS au cours des années 
1940. Certaines de ces réclamations sont faites sur de supposées seigneuries comme « les 
soi-disant fiefs de Kildare, Laviollette, Fort-Ville ou encore celui dit des " Six mille 
Acres " qui n’est en fait qu’une concession en franc et commun socage de… 6000 acres 
                                                          
34 Gertrude Chrétien, pour une partie du fief de Boucherville, avait droit à un capital estimé de 35,34$, 
Joseph C. Hébert à 25$ pour le fief Saint-Joseph ou Fournier, Jean Leblond à 20,82$ pour une partie de 
Trois-Pistoles et Mme Louis Trudeau à 16,17$ pour une partie de Boucherville. BAnQ-Q, E39, S1, Procès-





!37 ». Que ce soit de la malhonnêteté ou de l’ignorance, ces quelques cas sont malgré tout 
très marginaux dans l’ensemble des rapports. En tout, ces demandes rejetées représentent 
seulement 3,5% de l’ensemble des rapports. 
 
Il est aussi possible, pour certains propriétaires, que le capital des rentes 
constituées ait été inférieur aux coûts engendrés par la confection des documents 
nécessaires à la réclamation, les incitants à ne rien réclamer. C’est, entre autres, le cas de 
la réclamation faite par Arthur Saint-Laurent pour la 12e partie de la seigneurie de 
Rimouski. De cette réclamation Laurent Lesage dira que : « Monsieur Saint-Laurent nous 
paraît de bonne foi et […] qu’il aime mieux perdre plutôt que de dépenser $50.00 pour en 
retirer $12.5038 ». C’est cependant Lucien Morin qui nous indique la source du 
problème : « vu l’absence du Certificat du Revenu pour la succession de Dame Amable 
Saint-Laurent, je considère les titres produits insuffisants et pour cette raison [je] 
rejetterais cette réclamation.39 ». Ce « Certificat de Revenu » n’a probablement jamais été 
produit puisque la réclamation a finalement été rejetée.  
 
L’exemple d’une partie de la seigneurie de Boucherville, qui a fait l’objet d’un 
refus de la part du SNRRS, vient aussi ajouter à la difficulté de retracer l’ensemble des 
titres seigneuriaux dans les fiefs où le morcellement était bien enclenché avant 
l’abolition. Avant 1854, la seigneurie de Boucherville a été morcelée en 18 parties 
possédées par autant de seigneurs. Certains des propriétaires possédant des rentes « dans 
                                                          
37 Benoît Grenier, « "Le dernier endroit dans l’univers" : À propos de l’extinction des rentes seigneuriales 
au Québec, 1854-1974 », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 64, n° 2 (automne 2010), p. 92. 




le village, une autre dans les rangs ou concessions et enfin une autre dans les îles40 ». Il 
n’était donc pas rare que des seigneurs différents prélèvent des rentes sur des terres qui se 
touchent les unes aux autres et que, vu leurs nombres, des confusions surviennent quant à 
la possession de certaines parts. Ainsi, vu l’absence de titre, la réclamation de 208,33$ de 
mademoiselle Flore Normandin fut rejetée. Le notaire, Lucien Morin, évoque également 
des éléments qui laissent croire que l’établissement des titres de propriété de ce fief était 
peut-être supérieur au capital de cette seigneurie41.  
 
Ces cas marginaux de fiefs sans réclamation ou refusés montrent clairement qu’il 
s’agit, le plus souvent, de seigneuries avec une valeur moindre ou carrément de fiefs 
« inventés ». Ainsi, la rupture du lien seigneur/censitaire en 1940, marquée par une 
indemnisation finale, laisse entrevoir que les seigneurs sont les grands gagnants de tout ce 
processus. Ceux-ci ont, dans une large majorité, su profiter au maximum de cette ultime 




L’analyse des cadastres de 1864 a montré que la valeur de l’ensemble des fiefs 
était d’environ 10 millions de dollars lors de l’abolition de 1854. Cependant, grâce aux 
dispositions de l’Acte seigneurial, les seigneurs ont pu conserver, avec les rentes 
constituées à la suite de l’abolition, des droits représentant un peu plus de 40% de la 
valeur de leur fief. La persistance de ces paiements jusqu’en 1940, dans une proportion 
                                                          




supérieure à 80%, a fait en sorte que les seigneurs de 1940 ont reçu de nombreuses 
indemnisations, parfois substantielles, s’ajoutant à celles déjà touchées au XIXe siècle. 
Ainsi, les derniers représentant de la classe seigneuriale québécoise se sont vu octroyer 
des montants allant de quelques dollars à plusieurs centaines de milliers, et ce, pour un 
total d’un peu plus de 3,2 millions de dollars. Pourtant, malgré les indemnisations et la 
mise en place du SNRRS, certains seigneurs n’ont touché qu’une part dérisoire de 
l’ensemble du dédommagement, alors que d’autres ont même choisi de ne rien réclamer 
compte tenu des coûts reliés à la préparation d’une réclamation au SNRRS. Le choix du 
législateur, par les lois de 1935 et 1940, d’indemniser une ultime fois les seigneurs pour 
la perte de leurs droits, fait toutefois de ceux-ci, les véritables gagnant de tout ce 
processus. Ainsi, Marcel Trudel n’avait pas totalement tort lorsqu’il mentionnait que dans 
le cadre du processus d’abolition, « il coula un peu d’encre et beaucoup d’argent42 ».  
 
                                                          
42 Marcel Trudel, « Le régime seigneurial », La société historique du Canada, Ottawa, Brochure historique 





La fin du rapport personnel entre seigneurs et censitaires, le 11 novembre 1940, 
marque la fin de la longue agonie du régime seigneurial laurentien. Plus que 1854, cette 
date devrait être considérée comme celle de la véritable abolition des derniers vestiges de 
la féodalité en sol québécois. L’étude des derniers seigneurs québécois entre 1854 et 1940 
montre un ensemble très diversifié dans lequel se retrouvent deux grands groupes, les 
individus ainsi que les institutions. Ceux-ci peuvent eux-mêmes être divisés en sous-
groupe comprenant, pour les individus, des individus seuls, des groupes familiaux et des 
groupes de personnes et, pour les institutions, des institutions religieuses, des institutions 
laïques et la Couronne. Les nombreuses transactions qui ont affecté la propriété 
seigneuriale entre 1854 et 1940 (ventes, donations, saisies ou partages familiaux) ont 
grandement affecté le groupe des seigneurs post-abolition. De plus, l’abondance de 
successions dans le paysage seigneurial a engendré une multiplication du nombre de 
seigneurs, ceux-ci étant passés de 419 à 550 entre 1854 et 1940.  
 
Malgré ces nombreuses transformations, force est de constater qu’en 1940, la 
moitié du groupe seigneurial était liée aux seigneurs de 1854 et certaines familles (nobles 
comme roturières) et institutions sont demeurées en possession de leurs fiefs de l’époque 
de la colonisation de la Nouvelle-France jusqu’au terme de la ligne du temps 
seigneuriale. L’autre moitié témoigne, au contraire, des changements socio-économiques 
du tournant du XXe siècle qui voit se poursuivre l’ascension de la bourgeoisie d’affaires 
et préside à l’apparition d’un nouveau type de seigneurs : les institutions financières. La 
Montreal Investment Trust illustrant parfaitement ces grandes mutations. De plus, 
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beaucoup d’indices laissent croire que le prestige attribué à la fonction de seigneur se 
perpétue jusqu’au XXe siècle à de nombreux endroits. On remarque aussi, tout comme 
dans les périodes précédentes, que les femmes sont présentes en grand nombre au sein du 
groupe des seigneurs durant la période. Cependant, les sources utilisées et l’échelle 
d’analyse de cette étude ne permettent pas d’explorer leur influence réelle sur leurs avoirs 
seigneuriaux, l’étude de cas étant nécessaire. 
 
De plus, l’analyse de la valeur des fiefs entre 1854 et 1940 montre que pour une 
majorité de seigneurs, les persistances de la seigneurie laurentienne et du lien 
seigneur/censitaire, ne sont pas que symboliques dans le Québec du XXe siècle. En effet, 
grâce à l’Acte seigneurial qui a institué les rentes constituées, les seigneurs ont conservé 
le droit le plus lucratif de leur fief à la suite de l’abolition : les rentes. La pérennité, dans 
une proportion de 81%, de ces nouveaux paiements jusqu’au cœur du XXe siècle a 
engendré, lors de la décennie 1940, l’envoi de plus de 700 chèques d’indemnisation à 
ceux que l’on peut qualifier de derniers seigneurs québécois. Même si certains 
propriétaires de rentes ont touché une infime part de ces indemnisations, les seigneurs 
sont, dans l’ensemble, les grands gagnants de tout le processus de rachat débuté au XIXe 
siècle et qui se terminera plus d’un siècle plus tard en 1970.  
 
En démontrant que la moitié des seigneurs de 1940 sont les descendants de ceux 
de 1854 et que les nouveaux seigneurs reflètent l’arrivée de nouvelles élites dans la 
société laurentienne, ce mémoire apporte des arguments supplémentaires à l’hypothèse 
voulant que le prestige social associé à la fonction seigneuriale est probablement demeuré 
116 
 
présent à de nombreux endroits jusqu’en 1940. Le fait que la famille du notaire «  J.-O. 
Lebel, descendante des seigneurs Fraser » soit demeurée dans le manoir seigneurial de 
Matane jusqu’en 19611, manoir qui a d’ailleurs été construit en 1858 soit quatre ans après 
l’abolition, ne constitue qu’un des indices de la valeur symbolique que continuait de 
revêtir la fonction seigneuriale dans les consciences collectives, et ce, bien longtemps 
après l’abolition.  
 
D’autres auteurs viennent également alimenter la réflexion voulant que la fonction 
de seigneur soit demeurée prestigieuse durant la période étudiée. En fait, « dans de 
nombreuses localités du Québec, les seigneurs et leurs descendants ne cessèrent tout au 
long de la seconde moitié du XIXe siècle de tirer profit des prérogatives sociales et 
idéologiques propres au rang qu’ils occupaient autrefois2 ». Par exemple, Louis-Antoine 
Dessaulles, « son of Jean Dessaulles and co-seigneur of the Saint-Hyacinthe seigneury, 
mayor of Saint-Hyacinthe (1849-57)3 » tire une grande part de son prestige social de son 
statut de seigneur. En effet, en raison de leurs nombreux privilèges, les seigneurs vont 
demeurer longtemps des acteurs importants de « l’industrie tantôt comme entrepreneurs, 
tantôt comme rentiers sur les ressources et sur les entreprises. Cependant, ils ne sont ni 
les seuls ni même les principaux acteurs de l’industrie dans cette région [Saint-
Hyacinthe]4 ». L’influence des seigneurs n’est pas qu’économique, elle est également 
                                                          
1 Robert Fournier, Seigneurie de Matane, Matane, publication de la société d’histoire de Matane, 1978,     
p. 127. 
2 Gérard Bernier et Daniel Salée, Entre l’ordre et la liberté. Colonialisme, pouvoir et transition vers le 
capitalisme dans le Québec du XIXe siècle, Montréal, Boréal, 1995, p. 218. 
3 Brian Young, « Revisiting Feudal Vestiges in Urban Quebec », dans, Nancy Christie, dir., Transatlantic 
Subjects. Ideas, Institutions, and Social Experience in Post-Revolutionary British America, London, 
McGill-Queen’s University Press, 2008, p. 137. 
4 Christian Dessureault, « Industrie et société rurale : le cas de la seigneurie de Saint-Hyacinthe des origines 
à 1861 », Histoire sociale/Social History, vol. 28, n° 55 (mai 1995), p. 99. 
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symbolique et politique à bien des endroits5. Certains comme Éloi Rioux à Trois-Pistoles, 
Louis Bertrand à l’Isle-Verte, Louis Antoine Dessaulles à Saint-Hyacinthe et Barthélémy 
Joliette à Joliette, deviendront maire à la suite de l’abolition6. Henri-Gustave Joly de 
Lotbinière, seigneur de Lotbinière sera, quant à lui, premier ministre du Québec entre 
1878 et 18797. D’autres premiers ministres seront aussi issus de familles seigneuriales 
entre 1867 et 1940 : Charles-Eugène Boucher de Boucherville (1874-1878 et 1891-1892) 
et Louis-Alexandre Taschereau (1920-1936)8.  
 
Comme l’historiographie regorge de ces cas de persistance de prestige ou de 
signes de pouvoir seigneurial à la suite de l’abolition9, il est bien difficile de croire que le 
statut de seigneur, entre 1854 et 1940, était très différent de celui d’avant 1854. Moyen 
d’ascension sociale, tremplin vers d’autres fonctions et investissement rentable 
caractérisent donc la possession de fiefs à la suite de l’Acte seigneurial. Benoît Grenier 
avance même l’hypothèse que les grands changements institutionnels du XIXe siècle ont 
finalement engendré, à défaut d’une société plus égalitaire, « un renforcement des formes 
et de lieux de pouvoir traditionnels10 ». Nous adhérons à cette thèse tout en la nuançant : 
ce maintien du pouvoir a pu prendre une multitude de formes et s’est probablement fait 
de manière inégale sur le territoire québécois. 
                                                          
5 Bernier et Salée, op. cit., p. 218-220. 
6 Benoît Grenier, « Élites seigneuriales, élites municipales. Le pouvoir seigneurial à l’heure de l’abolition », 
dans, Thierry Nootens et Jean-René Thuot, dir., Les figures du pouvoir à travers le temps. Formes, 
pratiques et intérêts des groupes élitaires au Québec, XVIIe-XXe siècles, Québec, Presses de l’Université 
Laval, 2012, p. 62-63.  
7 J.I. Little, Patrician Liberal. The Public and Private Life of Sir Henri-Gustave Joly de Lotbinière, 1829-
1908, Toronto, Buffalo, London, University of Toronto Press, 2013, 378 p. 
8 Grenier, loc. cit., p. 63. 
9 Parmi d’autres : Henri Masson, La seigneurie de Terrebonne sous le Régime Français, Montréal, s.e., 
1982, p. 187-188.  




 L’histoire du long processus d’abolition du régime seigneurial, ainsi que l’étude 
des derniers seigneurs du Québec et de leurs revenus tirés de la rente constituée montrent 
clairement que la recherche sur la seigneurie laurentienne dépasse largement la limite 
traditionnelle de 1854. Outre la question des rentes, il faut rappeler que l’acte abolissant 
les droits seigneuriaux a réservé aux seigneurs la possession pleine et entière de leurs 
anciennes terres domaniales, en plus d’y inclure les espaces qui n’avaient toujours pas été 
concédés. Ce grand changement dans les règles régissant la propriété a permis aux 
seigneurs (qui étaient jusque-là dans l’interdiction de vendre les terres non concédées) de 
devenir de véritables propriétaires fonciers et de disposer librement de leurs possessions à 
l’ère du capitalisme et du libéralisme. La porte était alors grande ouverte à la spéculation 
foncière, au développement immobilier, et donc, au profit. On assiste, à ce moment, à la 
rencontre de deux formes de domination socio-économique qui ont trop souvent été 
opposées : le féodalisme et le capitalisme. 
 
Le Québec étant en pleine urbanisation à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, 
les anciens domaines seigneuriaux, souvent bien localisés, ont pu être dans certains cas 
convertis en lotissement urbain. Ce dernier élément nous rappelle que la seigneurie n’est 
pas que rurale. Une brève incursion dans les archives de Saint-Hyacinthe nous montre 
que cette conjoncture a incité Georges-Casimir Dessaulles, alors « propriétaire de la 
seigneurie Yamaska », à vendre les vestiges de son ancien domaine seigneurial au notaire 
Victor Morin pour une somme de 23 000$, le 13 juin 191111. S’en est suivie une série 
                                                          
11 Centre d’histoire de Saint-Hyacinthe, Fonds T.-D. Bouchard (Le Crédit Maskoutain – Transaction), 
CH354/430/001/002, Acte de vente, 13 juin 1911. 
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d’autres actes de vente dans lesquels Victor Morin a finalement vendu la majorité de ses 
terrains à la compagnie du Crédit Maskoutain, compagnie dans laquelle il était 
actionnaire avec un certain Télesphore-Damien Bouchard. C’est lors de l’assemblée des 
actionnaires du Crédit Maskoutain, tenue le 5 août 1911, que  T.-D. Bouchard propose 
d’accepter « l’offre de Victor Morin, de vendre à la compagnie [du Crédit Maskoutain], 
certains terrains qu’il possède au Nord du Grand Tronc, dans la Cité de St Hyacinthe 
[sic], comme acquis de l’Hon G.C. Dessaulles […] au prix de $55.00012 ». C’est 
finalement le député-maire Bouchard qui récupère ces terres en 1933. Bouchard achète en 
effet une grande partie des terrains d’abord vendus par Dessaulles en 1911, pour la 
modique somme d’un dollar13. L’achat de cette propriété doit servir à la construction d’un 
nouveau quartier dans la ville de Saint-Hyacinthe : Bourg-Joli. Le député-maire dira lui-
même dans ses mémoires : « J’entrevis, dans la transaction que me proposait M. 
Dessaulles, une occasion exceptionnelle de gagner une petite fortune. Saint-Hyacinthe 
allait grandir, prospérer et les cent quarante arpents de terre pouvaient être divisés en 
lotissements14 ». Celui-ci a d’ailleurs ajouté que toute cette entreprise a été « un véritable 
Pactole15 ». On ne peut malheureusement pas savoir quelle a été l’ampleur des bénéfices 
de Bouchard avec ce projet, mais nous pouvons cependant dire que le quartier imaginé 
par le député-maire et le Crédit Maskoutain se situe actuellement en plein cœur de 
l’ancien domaine seigneurial des Dessaulles à Saint-Hyacinthe. 
 
                                                          
12 Centre d’histoire de Saint-Hyacinthe, Fonds T.-D. Bouchard (Le Crédit Maskoutain –Gestion), 
CH354/430/001/001, Le crédit Maskoutain ; assemblé des actionnaires du 5 août 1911. 
13 Centre d’histoire de Saint-Hyacinthe, Fonds T.-D. Bouchard (Crédit Maskoutain – Transaction), 
CH354/430/001/002, acte de vente, 10 octobre 1933. 
14 Centre d’histoire de Saint-Hyacinthe, Fonds T.-D. Bouchard, CH354/210/002/003, Télesphore-Damien 




Voilà qui démontre parfaitement que l’étude des rentes constituées et de la 
persistance du lien seigneur/censitaire entre 1854 et 1940 ne constitue, en fait, qu’un petit 
fragment des dernières réminiscences de la seigneurie dans le Québec du XXe siècle. 
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Annexe 1 : Le projet informatique 
Dans le but de mieux analyser les sources, l’architecture d’une base de données a 
été créée sur mesure dans le cadre d’un projet informatique. Il s’agit de la première étape 
de la création d’un site web intégrant une carte interactive et les données concernant les 
persistances seigneuriales post-1854. Effectivement, vu l’ampleur des travaux reliés à la 
programmation d’un tel projet informatique1, l’objectif n’est pas de mener à terme ce 
projet d’envergure dans le cadre d’une maîtrise.  
 
1. Les enjeux entourant la confection de la base de données et les suites du 
projet informatique 
La base de données ainsi que les suites de ce volet informatique auront pour 
fonction, comme dans les travaux de Raphaël Bange, « de stoker, classer et répertorier 
toutes les informations recueillies2 », mais également de les analyser et de proposer de 
nouvelles pistes de recherches. Le site internet, destiné à la diffusion de la base de 
données, sera quant à lui produit avec le soutien du Centre interuniversitaire d’études 
québécoises (CIEQ)3. Ce projet s’inscrit donc dans la vision d’Emmanuel Le Roy 
Ladurie, qui a dit dès 1967 que « l’historien de demain sera programmeur où il ne sera 
plus4 ».  
                                                          
1 Même si les enjeux théoriques reliés à la création d’une base de données informatique sont très bien 
assimilés, nos connaissances appliquées en informatique sont limitées à la conception d’architectures de 
base de données et non à leur programmation.  
2 Raphaël Bange, « Base de données pour une étude prosopographique : les auditeurs du cours de Lamarck 
au Muséum national d’histoire naturelle (1795-1823) », Annales historiques de la Révolution française, n° 
320 (2000), p. 207. 
3 Une entente a d’ailleurs été conclue avec le Centre interuniversitaire d’études québécoises pour 
l’hébergement du site web.  
4 Déclaration faite suite à une conférence à Ann Arbor concernant l’usage du quantitatif en histoire, citée 




1.1.  Les sources et l’organisation des données 
Afin de bien planifier la base de données, il est important de connaitre les limites 
de nos sources et ce qu’elles peuvent nous apporter comme données5 : que veut-on 
obtenir avec les sources ? Quel est le meilleur moyen d’analyser et de diffuser nos 
résultats ? Il s’agit souvent d’un « compromis entre la source, les questions que l’on se 
pose et les logiciels disponibles6 ». Une fois le potentiel des sources établi, il est 
important de structurer les données. En effet, tout comme les autres projets informatiques 
en histoire7, la programmation d’une base de données nécessite une grande planification8. 
Comme les sources proposent beaucoup de données et que celles-ci sont basées, dans la 
plupart des cas, sur des échelles différentes (seigneurie, cadastre ou seigneur), il est donc 
impératif de savoir quelles données peuvent être utilisées, et comment peuvent-elles être 
structurées dans la base de données ?  
 
Les chèques versés par le SNRRS entre 1940 et 1950, même s’ils réfèrent à des 
fiefs, sont, pour leur part, basés sur les propriétaires. Un seul chèque peut donc être versé 
                                                                                                                                                                             
Interdisciplinary History, vol. 13, n° 4 (1983), p. 591-601 ; voir aussi Emmanuel Le Roy Ladurie, Le 
territoire de l’historien, Paris, Gallimard, 1973, p. 14. 
5 Voir dans l’introduction, la section « 3.1. Les sources : cadastres, rapports et procès-verbaux » les 
informations que peuvent apporter les principales sources du projet. Les cadastres abrégés de 1864, les 337 
rapports préparés par le SNRRS dans les années 1940 et les procès-verbaux du SNRRS contenant les 
chèques remis aux propriétaires de rentes constituées dans les années 1940.  
6 Jacques Cellier et Martine Cocaud, Traiter des données historiques. Méthodes statistiques/Techniques 
informatiques, Rennes, Presse universitaire de Rennes, 2001, p. 14. 
7 Projet Minerva, Guide des bonnes pratiques, 2004, p. 15, [site web] consulté le 15 janvier 2014, 
http://www.minervaeurope.org/structure/workinggroups/goodpract/document/bonnespratiques1_3.pdf ; 
NINCH, The NINCH Guide to Good Practice in the Digital Representation and Management of Cultural 
Heritage Materials, 2003, p.9, [site web] consulté le 15 janvier 2014, http://www.ninch.org/guide.pdf. 




à plusieurs seigneurs pour plusieurs seigneuries9, alors qu’un autre peut être versé à un 
seul propriétaire pour deux ou même trois fiefs10 et c’est sans compter le fait que la même 
personne peut recevoir plusieurs chèques pour différentes seigneuries11. Ce constat peut 
venir complexifier l’arrimage des chèques aux autres types de sources. Les cas simples 
(un chèque, un seigneur, une seigneurie) mêmes s’ils existent, sont relativement peu 
fréquents. Les nombreux cas complexes, qu’il est important d’intégrer à la base de 
données, devront donc être adaptés si l’on veut calculer, par exemple, les montants des 
chèques par fief et non pas par seigneur. 
 
Pour ce qui est des cadastres de 1864 et des rapports du SNRRS, leurs 
concordances sont quelques fois difficiles à faire. En effet, un seul fief peut être composé 
de plusieurs cadastres alors qu’un rapport, comme nous l’avons vu plus tôt, peut contenir 
plusieurs fiefs ou faire état d’une partie de seigneurie. Il arrive même qu’un rapport réfère 
à plusieurs petites parties de plusieurs seigneuries12. De plus, le fait que 159 cadastres ne 
soient pas mentionnés dans les rapports de 1940, fait en sorte que pour certaines 
seigneuries, plusieurs données sont potentiellement manquantes. Par exemple, la 
seigneurie de Trois-Pistoles, qui comprend 24 cadastres, fait l’objet de cinq rapports13 qui 
n’ont trait qu’à cinq cadastres. Il manque donc 19 cadastres. Alors, comment interpréter 
                                                          
9 Par exemple, le chèque 92, au montant de 3 691,85$, daté du 8 mai 1941, est versé à Dame Louise 
Margaret Rankin Fair, Alfred Charles Wordsworth Hardisty et Dame Emma Mageretta Woodcock pour 
leurs fiefs de Saint-François et de la Lussaudière. (Procès-Verbaux du SNRRS, BAnQ-Montréal, Fonds 
P21 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales. Ci-après : BAnQ-M, P21.) 
10 Par exemple, le chèque 72, au montant de 3 382,80$, daté du 16 avril 1941, est versé à Aimé Déchène 
pour ses fiefs de Sainte-Anne de La Pocatière et Saint-Denis de Sainte-Anne. (BAnQ-M, P21) 
11 Par exemple, le chèque 170, au montant de 3 580,72, daté du 23 juillet 1941, est versé à Peter William 
Langlois pour une partie du fief Aubert Gallion alors qu’il reçoit la même journée le chèque 171, d’un 
montant de 3 091,84, pour une partie du fief de Saint-Étienne. (BAnQ-M, P21) 
12 BAnQ-Québec, Fonds E39 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, série 100, sous série 
1. Ci-après : BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-62. 
13 BAnQ-Q, E39, S100, SS1, rapport 35-74 ; 35-87 ; 35-136 ; 35-140 ; 35-157. 
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et intégrer ces informations dans une base de données ? La question mérite effectivement 
d’être posée vu les nombreuses contraintes posées par le corpus à étudier. 
 
1.2.  Le volet technique : la base de données relationnelle et le « SQL » 
Une base de données hiérarchique14 ne pourrait certainement pas analyser, de 
manière efficace, les données contenues dans le corpus. En effet, ce type de base de 
données, ou chacun des éléments réfère à un seul autre, peut être fonctionnelle lorsque les 
liens entre les données sont simples15. La base de données relationnelle peut, quant à elle, 
pallier aux nombreuses difficultés que les sources imposent. En effet, le modèle 
relationnel « dispose d’un fondement mathématique solide avec l’algèbre relationnelle 
(opérations ensemblistes). Il permet une plus grande indépendance entre […] les 
données16 ». Ce qui veut dire que les associations entre un ensemble de données 
complexes sont grandement facilitées puisqu’avec ce modèle, on peut mettre en relation 
des données dites « primitives » (les seigneurs) avec d’autres ensembles de données (les 
fiefs, les cadastres, les rapports et les chèques) qui ne sont pas, de prime abord, 
compatibles sans créer de doublons dans une base de données hiérarchique. Ainsi, 
chacune des données fera l’objet d’une seule entrée qui sera ensuite mise en relation avec 
ses référents.  
 
                                                          
14 « Le modèle hiérarchique possède effectivement la capacité de traiter rapidement des informations 
organisées sous la forme d’une hiérarchie stricte mais, par contre, interdit tout autre type de représentation, 
limitant ainsi considérablement la puissance d’expression du modèle. » (Antoine Cornuéjols, Bases de 
données. Concepts et programmation, Paris, AgrosParisTech, 2009, p. 7.) 
15 Dans notre cas, il faudrait que les données soient construites ainsi : un cadastre pour une seigneurie 
comprenant un seul seigneur ayant reçu un seul chèque.  
16 Jean Fruitet, Bases de Données, Marne-La-Vallée, Université de Marne-La-Vallée, 1997, p. 2. 
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Comme toute base de données, la base relationnelle nécessite un « langage 
d’interrogation et de manipulation » des données17. Le Structured Query Language 
(SQL)18 a donc été choisi puisqu’il est grandement utilisé dans le domaine informatique 
(ce qui va faciliter l’interopérabilité de notre projet) et qu’il permet de définir le schéma 
d’une base de données19, de charger des tables relationnelles, de manipuler les données 
stockées dans une base et de gérer des bases de données20. De plus, les bases de données 
faites avec MySQL peuvent facilement être adaptées et mises en ligne afin d’accroitre la 
visibilité de la recherche.  
 
1.3.  La carte interactive et le site web : les technologies utiles 
Sur le plan des technologies utilisées pour la carte interactive, les logiciels libres 
sont à privilégier. Il y a beaucoup de diversité et de performance dans ce type de format21. 
En plus d’être gratuits et libres de droits, ces programmes permettent aux utilisateurs 
avancés de modifier les codes sources pour mieux les adapter à leur projet. Ainsi, les 
créateurs de projets interactifs comme le nôtre peuvent adapter eux-mêmes les produits 
Open Source afin qu’ils répondent mieux à leurs besoins. Dans le présent projet, 
l’utilisation d’Exhibit MIT22 ou d’un logiciel similaire sera privilégiée. Exhibit MIT a, 
entre autres, l’avantage de pouvoir intégrer des bases de données SQL à des cartes 
interactives.  
                                                          
17 Philippe Rigaux, Cours de bases de données, Angers, Université d’Angers, 2001, p. 13.  
18 Pour gérer notre base en SQL, nous allons utiliser le système de gestion de base de données relationnelle 
MySQL. C’est un outil libre de droits, accessible gratuitement et très polyvalents. Ce choix va faciliter 
l’interopérabilité ainsi que le traitement des données.  
19 Les différentes tables contenues dans MySQL et qui vont constituer la base de données sont incluses en 
annexe 2.   
20 Antoine Cornuéjols, op. cit., p. 32-33. 
21 Voir rapport : Michel Morissette, Rapport sur les bonnes pratiques informatiques (GIS), document non 
publié.  




Mis à part cet aspect important, il est également nécessaire de se pencher sur 
l’interface même de l’outil. Celui-ci, doit dans le meilleur des cas, être accessible 
entièrement sur le site internet sans téléchargement de données. Cela évite d’alourdir la 
consultation. De plus, l’utilisation du Flash sera à éviter puisque la compagnie Adobe ne 
fait plus de mises à jour depuis plusieurs années. Cela fait en sorte que la consultation sur 
les tablettes et téléphones intelligents est beaucoup plus difficile. Plusieurs alternatives 
sont disponibles pour contourner ce problème, HTML5 et JavaScript par exemple23.  
 
Afin de faciliter d’hypothétiques transformations du site web et de favoriser une 
meilleure intégration au site du CIEQ, la création d’un site WordPress sera aussi à 
privilégier. Ces sites ont l’avantage de pouvoir être configurés par des administrateurs qui 
n’ont pas de connaissances avancées en informatique.  
 
2. L’intérêt d’utiliser l’informatique en histoire : diffuser et pérenniser le 
projet 
L’utilisation de l’informatique en histoire peut pousser les recherches à aller 
beaucoup plus loin que la simple analyse des données. En effet, l’accès au web permet 
une plus grande diffusion en plus de faciliter l’actualisation de la recherche. Cependant, 
grâce ce « phénomène extraordinaire de multiplication et de diffusion de l’information 
historique […] [il peut être difficile] de mettre de l’ordre dans le chaos, de distinguer et 
de définir24 ». C'est pourquoi une association avec une institution reconnue est 
                                                          
23 Notez que ces deux langages sont utilisés par Exhibit MIT. 
24 Rolando Minuti, Internet et le métier d’historien, Paris, Presses Universitaires de France, 2002, p. 24.  
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souhaitable pour une meilleure réception de notre base de données. Ainsi, comme nous 
l’avons déjà mentionné, le CIEQ est affilié au projet afin de lui donner une plus grande 
crédibilité en plus de faciliter la diffusion du projet sur le web.  
 
2.1. Le web et la diffusion des données 
Il y a d’ailleurs une multitude d’autres bases de données sur internet. Les plus 
connues des historiens sont probablement celles utilisées dans la recherche 
documentaire25, mais il existe également d’autres types de bases de données dans lesquels 
les chercheurs peuvent retrouver des informations sur certains sujets précis. Par exemple, 
le Centre d’histoire des régulations sociale a mis en ligne de nombreuses bases de 
données relatives aux recherches effectuées par les différents membres de ce centre26. 
D’autres groupes de recherches, à commencer par le CIEQ dont les chercheurs ont 
souvent privilégié de vastes enquêtes empiriques quantitatives, ont également entrepris de 
rendre accessibles, via le web, certaines données issues de leurs travaux27. Ces données 
colligées par des chercheurs universitaires peuvent donc, grâce à leur caractère 
                                                          
25 Érudit, Promouvoir et diffuser la recherche et la création, [site web] [site web] consulté le 15 janvier 
2014, http://www.erudit.org.ezproxy.usherbrooke.ca/ ; CAIRN, Cairn. Chercher, repérer, avancer, [site 
web] [site web] consulté le 15 janvier 2014, 
http://www.cairn.info.ezproxy.usherbrooke.ca/accueil.php?PG=START ; JSTOR, JSTOR, [site web] [site 
web] consulté le 15 janvier 2014, http://www.jstor.org.ezproxy.usherbrooke.ca/ ; Repère, Repère, [site 
web] [site web] consulté le 15 janvier 2014, http://repere2.sdm.qc.ca.ezproxy.usherbrooke.ca/#focus. 
26 Il y a, entre autres, un registre des admissions de l’École de réforme et d’industrie des Sœurs du Bon 
Pasteur et un autre sur les apprentis orphelins du patronage des Frères St-Gabriel. (Université du Québec à 
Montréal, Centre d’histoire des régulations sociales, [site web] [site web] consulté le 15 janvier 2014, 
http://www.chrs.uqam.ca/fichiers.) 
27 Université Laval et Université du Québec à Trois-Rivières, Centre interuniversitaire d’études 
québécoises (CIEQ), [site web] [site web] consulté le 15 janvier 2014, 
http://www.cieq.ca/ressources.php?section=bases ; Université de Caen, Centre de Recherche d’Histoire 
Quantitative, [site web] [site web] consulté le 15 janvier 2014, 
http://www.crhq.cnrs.fr/_index.php?page=presentation&suite= ; Jean-Pierre Le Glaunec (avec la 
collaboration de Léon Robichaud), Le marronnage à Saint-Domingue (Haïti), [site web[site web] consulté 
le 15 janvier 2014, http://www.marronnage.info/fr/index.html.  
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scientifique, servir aux autres chercheurs dans leurs travaux et ainsi maximiser les 
échanges et l’avancement des connaissances.  
 
D’un point de vue technique, notre site internet comptera deux accès différents. 
L’un en consultation simple et un autre pour les administrateurs. L’accès consultation, 
comme son nom l’indique, sera accessible à tous pour la consultation de la base de 
données. Elle comprendra un moteur de recherche dans lequel il sera facile d’accéder aux 
informations concernant, par exemple, une seigneurie ou un seigneur particulier. Il sera 
aussi possible d’observer certaines données, par exemple, le visiteur du site pourra savoir 
qui était seigneur en 1889 pour la seigneurie de son choix, ou quelle somme a été versée 
aux différents seigneurs lors du rachat des rentes seigneuriales dans les années 1940. De 
nombreux onglets, dont une section d’accueil, vont également être créés et dans cette 
première partie du site se trouvera un message explicatif du projet de recherche, ses 
visées et objectifs, en plus de dresser une mise en contexte de notre problématique. 
L’onglet principal sera cependant celui de la carte interactive dans laquelle l’ensemble 
des données pourront être visualisées. En plus des données des sources étudiées lors de ce 
projet, on y trouvera un moteur de recherche, la carte interactive et des tableaux montrant 
les données chiffrées. Enfin, il sera également possible de trouver les liens avec plusieurs 
articles scientifiques portant sur le régime seigneurial au Québec. Ainsi, ce site sera un 
espace où une très grande masse documentaire sur le régime seigneurial au Québec 




L’accès administrateur sera quant à lui réservé aux chercheurs membres du 
groupe de recherche sur les persistances du régime seigneurial28. Cet accès, en plus de 
rendre possible la consultation des données, permettra aux utilisateurs d’apporter des 
modifications à la base de données. Des options d’« ajout », de « modification » et de 
« suppression » seront disponibles pour chacune des données. Ainsi, les personnes ayant 
un accès administrateur, pourront ajouter des données manquantes, modifier celles qui 
sont erronées et supprimer les erreurs qui pourront se glisser lors de l’importation des 
données. Également, ce type d’accès facilitera grandement l’entrée de données pour les 
chercheurs qui sont moins familiers avec le langage de programmation SQL.  
 
Vu son caractère scientifique, ce site internet s’adressera d’abord à un public de 
chercheurs universitaires s’intéressant à l’abolition du régime seigneurial et à ses acteurs. 
Bien entendu, il sera ouvert à tous, et toutes personnes s’intéressant soit à l’abolition du 
régime seigneurial, aux derniers seigneurs ou simplement à l’histoire récente du Québec 
pourront bien entendu trouver une mine d’informations très pertinente. De plus, les 
généalogistes et les sociétés d’histoire locale pourront facilement explorer l’histoire d’une 
seigneurie ou d’un seigneur particulier. Il s’agira donc d’un outil accessible à tous et qui 




                                                          
28 Il faut noter que cet accès sera restreint à un nombre très limité de personnes, tout au plus 4 ou 5, afin de 
limiter le nombre d’erreurs possibles.   
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2.2. Une vision à long terme : comment réinventer notre base de 
données 
Un autre des grands avantages reliés à l’informatisation de notre projet est 
probablement le fait qu’il pourra facilement se réinventer. En effet, le site web pourrait 
aisément, avec de légères modifications, intégrer des éléments du régime seigneurial 
d’avant 1854. Aussi, puisqu’il sera aisé d’ajouter ou de modifier certaines données en 
ligne, avec le profil administrateur, des chercheurs d'autres universités pourront ajouter la 
liste de tous les seigneurs de la Nouvelle-France et du régime anglais. Un répertoire 
seigneurial de la vallée du Saint-Laurent entre le XVIIe et le XIXe siècle a d’ailleurs été 
produit, sans être publié, par Alain Laberge et Jacques Mathieu de l’Université Laval29. 
Les informations contenues dans ce répertoire, jusqu’à maintenant très difficile de 
consultation, pourraient être intégrées au site web et ainsi former un répertoire seigneurial 
de l’ensemble des seigneuries québécoises entre le XVIIe et le XXe siècle.  
 
Cette initiative, en plus de permettre un meilleur dialogue entre les historiens 
spécialisés sur le régime seigneurial permettra d’en arriver à un outil de recherche 
complet et facilement accessible à tous les chercheurs intéressés par la question 
seigneuriale au Québec. Voilà qui montre toute la pertinence et le rôle que peut jouer 
l’informatique en histoire.  
 
Ce projet informatique sur les persistances du régime seigneurial cherche donc à 
être beaucoup plus qu’une simple base de données historique sur les derniers seigneurs 
                                                          
29 Alain Laberge et Jacques Mathieu (avec la collaboration de François Cantara), « Répertoire seigneurial 
de la vallée du Saint-Laurent, 17e-19e siècle », non publié, département d’histoire de l’Université Laval. 
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québécois entre 1854 et 1940. Il pourrait s’agir, si l’ensemble du projet est mené à terme, 





Annexe 2 : L’architecture de la base de données SQL 
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Annexe 3 : Exemple d’un cadastre de 1864 (extrait du cadastre de Nicolet1) 
 
                                                          
1 Seigneurie de Nicolet, cadastre 58, Cadastres abrégés des seigneuries du district de Trois-Rivières, 












Annexe 4 : Exemple de rapport du SNRRS (rapport du Cap de la Madeleine2) 
 
                                                          
2 BAnQ-Québec, Fonds E39 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, série 100, sous série 1, 











Annexe 5 : Extrait des procès-verbaux du SNRRS3 
 
                                                          
3 BAnQ-Montréal, Fonds P21 -  Syndicat national du rachat des rentes seigneuriales, Procès-verbaux du 










Annexe 6 : Liste des seigneuries affichées sur les cartes 
1 Seigneurie de l' Île-Perrot 
2 Seigneurie de l' Île-Bizard 
3 Seigneurie de l' Île-de-Montréal 
4 Seigneurie de l' Île-Jésus 
5 Seigneurie de l' Île-Sainte-Thérèse 
6 Seigneurie des Îles-Bouchard 
7 Seigneurie de l' Île-d'Orléans 
8 Seigneurie de l'Île-aux-Grues 
9 Seigneurie de l'Île-aux-Coudres 
10 Seigneurie de l' Île-aux-Lièvres 
11 Seigneurie des Îles-de-la-Paix 
12 Seigneurie de l' Île-aux-Oies 
13 Seigneurie d'Argenteuil 
14 Seigneurie du Lac-des-Deux-Montagnes 
15 Seigneurie de Rivière-du-Chêne 
16 Seigneurie de Blainville 
17 Augmentation de Milles-Îles 
18 Seigneurie de Terrebonne 
19 Seigneurie des Plaines 
20 Seigneurie de Lacorne 
21 Seigneurie de La Chesnaye 
22 Seigneurie de L'Assomption 
23 Fief de Martel 
24 Fief de Bailleul 
25 Seigneurie de Saint-Sulpice 
26 Seigneurie de Lavaltrie 
27 Seigneurie de La Noraye 
28 Augmentation de La Noraye et d'Autray 
29 Seigneurie d'Autray 
30 Seigneurie d'Ailleboust 
31 Seigneurie de Ramezay 
32 Seigneurie d'Orvillier 
33 Seigneurie de Berthier 
34 Seigneurie de l' Île-Dupas-et-du-Chicot 
35 Seigneurie de Petit-Bruno 
36 Seigneurie de Maskinongé 
37 Seigneurie de Du Sablé 
38 Seigneurie de Carufel 
39 Seigneurie de Lanaudière 
40 Arrière-fief de Hope 
41 Arrière-fief de Hunter 
42 Seigneurie de Saint-Jean 
43 Seigneurie de Rivière-du-Loup 
44 Seigneurie de Granpré 
45 Seigneurie de Grosbois-Ouest 
46 Seigneurie de Grosbois-Est 
47 Seigneurie de Dumontier 
48 Seigneurie de Gastineau 
49 Seigneurie de Pointe-du-Lac 
50 Seigneurie de Saint-Maurice 
51 Seigneurie de Saint-Étienne 
52 Seigneuries de Trois-Rivières 
53 Seigneurie de Cap-de-la-Madeleine 
54 Seigneurie de Marsolet 
55 Arrière-fief de Hertel 
56 Seigneurie de l'Île-aux-Cochons 
57 Seigneurie de Champlain 
58 Seigneurie de Batiscan 
59 Seigneurie de Grondines-Est 
60 Seigneurie de Sainte-Anne-de La Pérade 
61 Seigneurie de Sainte-Marie 
62 Seigneurie de Grondines-Ouest 
63 Seigneurie de La Chevrotière 
64 Seigneurie de Deschambault 
65 Baronnie de Portneuf 
66 Seigneurie de Perthuis 
67 Seigneurie de Jacques-Cartier 
68 Seigneurie d'Auteuil 
69 Seigneurie de Bélair 
70 Seigneurie de Neuville 
71 Seigneurie de Bourg-Louis 
72 Seigneurie de Maur 
73 Seigneurie de Guillaume-Bonhomme 
74 Seigneurie de Fossambault 
75 Seigneurie de Gaudarville 
76 Seigneurie de Sillery 
77 Seigneurie de Saint-Gabriel 
78 Seigneurie de Hubert 
79 Seigneurie de Saint-Ignace 
80 Seigneurie de Lespinay 
81 Comté d'Orsainville ou Des Îlets 
82 Châtellenie de Coulonge 
83 Seigneurie des Récollets 
84 Seigneurie de Saint-François 
85 Seigneurie de Saint-Jean 
86 Seigneurie de Saint-Joseph 
87 Seigneurie de Saint-Michel 
88 Fief de Bécancour 
89 Fief de Cap-Diamant 
90 Fief de Fabrique 
91 Fief de Saint-Sauveur 
92 Fief de Sault-au-Matelot 
93 Fief de Villeray 
94 Seigneurie de Notre-Dame-des-Aanges 
95 Seigneurie de Beauport 
96 Seigneurie de Côte-de-Beaupré 




98 Seigneurie de Rigaud 
99 Seigneurie de Vaudreuil 
100 Seigneurie de Soulanges 
101 Seigneurie de Nouvelle-Longueuil 
102 Seigneurie de Beauharnois 
103 Seigneurie de Châteauguay 
104 Seigneurie de Sault-Saint-Louis 
105 Seigneurie de La Salle 
106 Seigneurie de Prairie-de-la-Madeleine 
107 Baronnie de Longueuil 
108 Seigneurie de Du Tremblay 
109 Seigneurie de Boucherville 
110 Seigneurie de Montarville 
111 Seigneurie de Varennes 
112 Seigneurie de Cap-Saint-Michel 
113 Seigneurie de La Guillaudière 
114 Seigneurie de Saint-Blaint 
115 Seigneurie de Verchères 
116 Seigneurie de Bellevue 
117 Seigneurie de Contrecoeur 
118 Seigneurie de Saint-Denis 
119 Seigneurie de Saint-Ours 
120 Seigneurie de Sorel 
121 Seigneurie de Bourg-Marie-Ouest 
122 Seigneurie de Bonsecours 
123 Seigneurie de Bourg-Marie-Est 
124 Seigneurie de Yamaska 
125 Seigneurie de Saint-François 
126 Seigneurie de Pierreville 
127 Seigneurie de Deguire 
128 Seigneurie de La Lussaudière 
129 Seigneurie de Baie-Saint-Antoine 
130 Seigneurie de Courval 
131 Seigneurie de Nicolet 
132 Seigneurie de l' Île-Moras 
133 Seigneurie de Roquetaillade 
134 Seigneurie de Godefroy 
135 Seigneurie de Bécancour 
136 Seigneurie de Bruyères 
137 Seigneurie de Dutort 
138 Seigneurie de Cournoyer 
139 Seigneurie de Gentilly 
140 Seigneurie de Lévrard 
141 Seigneurie de Deschaillons 
142 Seigneurie de Lotbinière 
143 Seigneurie de Sainte-Croix 
144 Seigneurie de Bonsecours 
145 Seigneurie des Plaines 
146 Seigneurie de Duquet ouest 
147 Seigneurie de Duquet est 
148 Seigneurie de Tilly 
149 Seigneurie de Gaspé 
150 Seigneurie de Saint-Gilles 
151 Seigneurie de Lauzon 
152 Seigneurie de Saint-Étienne 
153 Seigneurie de Jolliet 
154 Seigneurie de Sainte-Marie 
155 Seigneurie de Saint-Joseph-de-Beauce 
156 Seigneurie de Rigaud de Vaudreuil 
157 Seigneurie d'Aubert-Gallion 
158 Seigneurie de Cumberland 
159 Seigneurie de Saint-Charles-de-la-Belle-
Alliance 
160 Seigneurie de Sainte-Barbe-de-la-
Famine 
161 Seigneurie de Saint-Charles-de-
Yamaska 
162 Seigneurie de Rosalie 
163 Seigneurie de Delorme 
164 Seigneurie de Debartzch 
165 Seigneurie de Rougemont 
166 Seigneurie de Mondelet 
167 Seigneurie de Yamaska 
168 Seigneurie de Dessaulles 
169 Seigneurie de Saint-Charles 
170 Seigneurie de Rouville 
171 Seigneurie de Chambly-Est 
172 Seigneurie de Monnoir 
173 Seigneurie de Bleury 
174 Seigneurie de Sabrevois 
175 Seigneurie de Noyan 
176 Seigneurie de Foucault 
177 Seigneurie de Saint-Armand 
178 Seigneurie de Cournoyer 
179 Seigneurie de Beloeil 
180 Seigneurie de Chambly-Ouest 
181 Seigneurie de Léry 
182 Seigneurie de Saint-Georges 
183 Seigneurie de Saint-Normand 
184 Seigneurie de Thwaite 
185 Seigneurie de Saint-James 
186 Seigneurie de Lacolle 
187 Seigneurie de Bourchemin 
188 Seigneurie de Ramezay 
189 Seigneurie de Rivière-du-Gouffre 
190 Seigneurie des Éboulements 
191 Seigneurie de Murray Bay 
192 Seigneurie de Mount Murray 
193 Seigneurie de Saint-Lusson 
194 Seigneurie de Mille-Vaches 
195 Seigneurie de La Martinière 
196 Seigneurie de Mont-à-Peine 
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197 Seigneurie de Vincennes 
198 Seigneurie de Livaudière 
199 Seigneurie de Beaumont 
200 Seigneurie de Saint-Gervais 
201 Seigneurie de Saint-Michel 
202 Seigneurie de Saint-Vallier 
203 Seigneurie de Bellechasse 
204 Seigneurie de Rivière-du-Sud 
205 Seigneurie de Grosse-Île 
206 Seigneurie de Lespinay 
207 Seigneurie de Fournier 
208 Seigneurie de Gagné 
209 Seigneurie de Gamache 
210 Seigneurie de Sainte-Claire 
211 Seigneurie de Vincelotte 
212 Seigneurie de L'Islet-de-Bonsecours 
213 Seigneurie de L'Islet 
214 Seigneurie de Lessard 
215 Seigneurie de Port-Joly 
216 Seigneurie de l' Îlet-à-la-Peau 
217 Seigneurie de Grande-Anse 
218 Seigneurie de La Pocatière 
219 Seigneurie de Saint-Denis-de-Sainte-
Anne 
220 Seigneurie de Rivière-Ouelle 
221 Seigneurie de Saint-Denis-de La 
Bouteillerie 
222 Seigneurie de Kamouraska 
223 Seigneurie de Granville 
224 Seigneurie de l' Îlet-du-Portage 
225 Seigneurie de Granville-et-de la 
Chesnaye 
226 Seigneurie de Verbois 
227 Seigneurie de Rivière-du-Loup 
228 Seigneurie de Leparc 
229 Seigneurie de De Villeray 
230 Seigneurie de l' Île-Verte 
231 Seigneurie de Trois-Pistoles 
232 Seigneurie de Nicolas-Rioux 
233 Seigneurie de Bic 
234 Seigneurie de Rimouski 
235 Seigneurie de Saint-Barnabé 
236 Seigneurie de Lessard 
237 Seigneurie de Lepage-et-Thivierge 
238 Seigneurie de Pachot 
239 Seigneurie de Mitis 
240 Seigneurie de La Petite-Nation 
241 Seigneurie de Mingan 
242 Seigneurie des Îles-et-Îlets-de-Mingan 
243 Seigneurie de Saint-Paul 
244 Seigneurie de l' Île-d'Anticosti 
245 Seigneurie de Matane 
246 Seigneurie de Cap-Chat 
247 Seigneurie de Sainte-Anne-des-Monts 
248 Seigneurie de Mont-Louis 
249 Seigneurie de Rivière-de-la-Madeleine 
250 Seigneurie de Grande-Vallée-des-Monts 
251 Seigneurie de l'Anse-de-l'Étang 
252 Seigneurie de Grande-Rivière 
253 Seigneurie de Grand-Pabos 
254 Seigneurie de Port-Daniel 
255 Seigneurie de Paspébiac 
256 Seigneurie de Shoolbred 
257 Seigneurie de Cloridan 
258 Seigneurie du Lac-Matapédia 
259 Seigneurie du Lac-Mitis 
260 Seigneurie de Madawaska 
261 Seigneurie des Îles-de-la-Madeleine 
262 Seigneurie de l' Île-aux-Ruau 
263 Seigneurie de l' Île-Beauregard 
264 Seigneurie de l' Île-Madame 
265 Seigneurie de l' Île-Saint-Christophe 
266 Seigneurie de l' Île-Sainte-Marguerite 
267 Seigneurie de l' Île-Saint-Joseph 
268 Seigneurie de l' Île-Saint-Paul 
269 Seigneurie des Îles-Bourdon 
270 Seigneurie des Îles-Courcelles 





Annexe 7 : Seigneuries non incluses à l’analyse cartographique (par district) 
District de Montréal :  
Boucherville, rapports 156 ; 128 ; 129 ; 120 ; 98 ; 70 ; 95 ; 76 
Fief Clauss, rapport 62 
Duclos, rapport 54 
Jenison, rapport 44 
Joliette, rapport 31 
Repentigny, rapport 13 
Saint-François le neuf, rapport 36 
Taillant, rapport 24 
Tarrieu, rapport 135 
Verchères, rapports 72 ; 138; 140 
 
District de Trois-Rivières : 
Baie du Febvre, rapports 64 ; 97 ; 145 
Commune des Trois-Rivières, rapport 35-191 
Dorvilliers, rapport 35-79 
Haut Boc, rapport 35-190 
Marie-Anne, rapport 35-144 
Niverville, rapports 37; 35-68 ; 35-106 ; 35-108 ; 35-156 
Pierreville, rapport 32 
Robert, rapport 78 ; 35-183 
 
District de Québec :  
Argentenay, rapport 35-69 
Beaulieu ou La Grossardière, rapport 35-146 
Beauvais, rapport 35-53 
Berthier en bas, rapport 35-174 
Épinay, rapports 35-152 ; 35-56 ; 35-48 
La Frenaye, rapport 35-161 
Gaspé, Bélair, Dutord, rapport 35-113 
Grondine, rapport 35-153 
Isle Verte, rapports 35-145 ; 35-150 ; 35-130 
Islet Bonsecours, rapport 35-80 
Islet Saint-Jean, rapports 35-177 ; 35-200 
Joliette, Sainte-Marie et Saint-Joseph, rapports 35-178 ; 35-62 ; 35-82 ; 35-173 ; 35-139 
Rimouski, rapport 35-135 
Rivière du Sud, rapports 35-167 ; 35-166 
Saint-Joseph Nord Est, rapports 35-55 ; 35-168 
Saint-Joseph Lespinay, Bourg-Royal, rapport 35-159 
Saint-Michel (augmentation), rapport 35-122 
Trois-Pistoles, rapports 35-140 ; 35-87 ; 35-74 ; 35-157 ; 35-136 































































































































































































Ventes Partiels 0 0 0 0 0 2 3 2 5 1 4 5 5 4 8 3 9 3 4 7 6 1513 3 4 26 6 5 8 4 5 4 4 0 3 3 7 2 7 1 8 7 1 2 4 3 4 8 7 5 3 5 4 4 5 5 4 3 5 8 7 1 0 5 1 3 1 3 3 2 0 4 5 3 5 3 2 4 3 7 3 2 2 4 1 4 2 1 3 0 0 0
Ventes Majeures 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 2 0 1 0 1 1 1 2 0 0 2 0 1 0 1 4 2 1 0 2 1 0 2 0 1 1 0 2 0 1 0 0 0 2 1 1 2 0 1 1 1 0 0 0 0 0 1 1 2 2 1 0 1 0 1 0 1 1 0 0 0 1 0 2 1 0 1 2 3 0 0 2 3 2 0 0 1 0 0 0 0 0
Ventes Totales 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 1 1 0 2 4 3 3 5 2 1 5 2 1 3 5 2 4 0 3 5 5 5 5 2 1 2 1 1 3 3 3 2 1 1 8 2 0 4 7 1 1 4 5 1 0 3 5 2 5 1 2 1 1 1 2 0 4 2 0 1 2 0 4 1 5 3 1 1 2 2 3 3 4 1 0 3 4 0 0 0 0 0
Donation 0 0 0 0 2 0 1 1 1 0 2 0 2 0 3 0 3 3 0 1 1 0 2 1 0 2 1 2 1 0 1 1 1 2 3 0 0 1 0 1 0 1 0 2 0 0 0 1 1 3 2 3 2 0 1 4 1 1 3 1 3 0 1 0 0 1 0 1 0 2 0 0 0 2 2 0 0 1 0 0 3 1 2 4 1 0 0 0 0 0 0 0
Saisies 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 1 0 2 1 1 0 2 2 2 0 0 1 0 1 0 0 0 1 1 1 1 0 1 2 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 2 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Recours en justices 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 2 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 2 1 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0
































Annexe 9 : Liste des « nouveaux » seigneurs de 1940, qui pourraient avoir un profil 
similaire à celui des Tessier-Laplante (issu de BAnQ-Q, E39, S100, SS1.) 
 
La famille Dumas à Beaumont, rapport 35-49  
Mme J.H. Bessette à Beauvais,rapport 35-53  
Georges Buchanon Foster à Bécancourt, rapport 35-41  
Mme Marie-Louise Lavallée à Berthier en Bas, rapport 35-174  
Antoinette Baril à Bruyères, rapport 35-155  
Albert Côté à Cournoyer, rapport 35-181  
Raoul Du Tremblay à Dorvilliers, rapport 35-79  
La famille Bureau dans une partie de Hertel, Linctot et Marsolette, rapport 35-50  
La famille Monk à l’île Bizard, rapport 6  
La famille Dansereau à l’Isle Bouchard, rapport 81  
Thomas Guimont à l’Islet Bonsecours 1ère partie, 3e partie et à l’Islet Saint-Jean, rapport 35-200 
Mme Marie Blanche Robitaille dans la 7e partie de l’Isle Verte, rapport 35-150  
Exilda Lebeau dans la partie N de Boucherville, rapport 95  
Avila Rouleau et Esdras Bellemare à Chicot et Isle du Pads, rapport 159 et 48  
Joseph Louis Cartier à Contrecoeur, rapport 5  
La veuve Richard Daoust à l’Isle Perrot Est, rapport 141  
Fabien Giroux à l’Isle Perrot Ouest, rapport 43  
Marie-Alda Beaudet à La Durantaye ou Saint-Vallier, rapport 35-60  
Arthur Saint-Amant à Lachevrotière, rapport 35-40  
Pierre Gaudreau à Lessard, rapport 35-142  
Alcide Gosselin et la veuve de Denis Aumont au Fief Martel, rapport 150 et 155  
Henriette Paquin à Pointe du Lac, rapport 35-39.  
Yves Montreuil dans la 1ère partie de la Rivière du Sud, rapport 35-166  
Narcisse Proulx dans la 4e partie de la Rivière du Sud, rapport 35-56  
Dame Odena Bessetta à Saint-Normand, rapport 133  
Aimé Duchesne à Sainte-Anne de la Pocatière et à Saint-Denis de Sainte-Anne, rapport 35-131 
Alphonse Bernier à Sainte-Claire, rapport 35-52  
La famille Michon à Taillant, rapport 24  
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